
LE PEN 

Plus que jamais, 

empêcher 

la banalisation 
P 3/4 

1 M 1578 N °1148 6,50FI I Hebdomadaire de la Ligue communiste rêvolutlonnalre (IVe Internationale) 1122 au 28 fêvrler 1985 

�· :.�!! 
����is#i�j�i$U�Î8i���l68,��,��- �,-�����4! �-- ::'.=-_:::(: 

.... · ... :.:':·· ·.·,·.· .... ' . ·. ::·:· .. :·. =::. -��,:\:,

····-\



..---------------BLOC-NOTES ____________ � 

Le gouvernetnent 
accueille 
l'apartheid 

Par Jean-Jacques Laredo 

Que le ministre des Affaires étrangères 
reçoive un homologue étranger de passage 
à Paris, cela n'a pas de quoi surprendre. 
Ce qui, en revanche, ne prête pas à rire, 
c'est que ce ministre en voyage s'appelle 
Roelof « Pik » Botha et qu'il dirige 
la diplomatie sud-africaine. 
Cette réception est révélatrice et 
scandaleuse. Révélatrice parce qu'elle 
marque l'ajustement des relations 
politiques officielles avec les relations 
économiques existantes. Scandaleuse car 
elle banalise les liens avec le régime 
de l'apartheid et empêche son isolement 
international. 
L'Afrique du Sud, ce n'est pas simplement 
un pays qui bafoue les droits 
démocratiques de ses citoyens, comme 
d'autres pays d'Afrique. C'est un régime 
où le racisme est inscrit dans la loi, dont 
les initiateurs se réclamaient du nazisme 
et qui transforme la population noire 
en étrangère dans son propre pays. 
Au même moment, une série de procès se 
préparent en Afrique du Sud. Les accusés, 
dirigeants de· fr6nts d'opposition et 
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Le Quai d'Orsay peut toujours faire de 
la rhét0rique sur sa condamnation 
de l'apartheid, il n'empêche que 
la collaboration économique n'a pas eu 
trop à souffrir des gouvernements qui 
se sont succédé depuis le 10 mai. Pour 
les onze premiers mois de 1984,

les exportations françaises ont augmenté 
de 20 % et les importations, entre autres 
de charbon, de 35 % . Qyelques 
déclarations un peu désagréables, ce n'est 
pas cher payer pour la centaine de firmes 
françaises implantées en Afrique du Sud 
qui exploitent la main-d'œuvre noire, 
Les massef noires sud-africaines 
chercheraient en vain les bienfaits 
du maintien- obstiné des relations entre 
Paris et Pretoria. 
A l'heure où les campagnes racistes 
continuent à se développer en France, c'est 
un même mouvement qui doit les 
combattre et dénoncer la collaboration 
avec l'apartheid. Face à nous, ce sont 
les mêmes ennemis qui prônent « La France 
aux Français » et sont aux avant-postes 
de la défense de l'Afrique du sud raciste. 
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PAYS BASQUE 
Un communiqué 
de la LCR 

Après la serie d'a11e111ars 
q11i a 1•iwi des 111i/i1a111s bas­
ques. fa .�ecrion du Pays Bas­
que de fa LCR a fair parairre 
w1 co111111u11iqué da11s la presse 
régio11ale, pour exprimer .5e.5 
posiriom er so11 i11dig11ario11 
dem111 de reis acres. Nous le 
reprod11iso11s ci-desso11s. 

« Il y a une semaine, a eu 
lieu l'attentat dont Xabier 
Manterola, militant abertzale 
connu, est par chance sorti vi­
vant. Cette semaine, l'attentat 
contre Christian Casteigts qui 
n'avait apparemment pas d'ac­
tivité militante le laisse dans 
un état désespéré. 

« Aucun de ces deux at­
tentats n'a été revendiqué. On 
peut cependant en voir l'objec­
tif: l'intimidation physique des 
militants ou sympathisants 
abertzales du Pays Basque 
nord. Et ce sont manifestement 
des secteurs d'extrême droite 
qui en sont responsables. 

« La section LCR du Pays 
Basque: 
• Constate l'inefficacité du
plan Eclat des forces de police
contre les auteurs de ces at­
tentats. Elle rappelle que,
parallèlement, des miliciens du 
GAL sont relâchés, que le
droit de manifester en faveur
de revendications démocra­
tiques (statut de réfugié ou sta­
tut de prisonnier politique) est 
bafoué, et que la police n'hésite
pas à répandre de fausses in­
formations (comme dans les
heures qui ont suivi l'attentat
contre Martterola).
• Dénonce ·ces attentats et ap­
pelle l'ensemble du 
mouvement ouvrier, l'en­
semble des organisations et as­
sociations démocratiques, à 
leur opposer un riposte uni­
taire et de masse. Aujourd'hui, 
des militants et sympathisants 
abertzales, demain ce seront 
des militants des organisations 
ou vriéres ou démocratiques 
qui seront visés. 
• Appelle à participer à la 
manifestation qui aura lieu ce 
samedi 9 février à Bayonne.

« Le 6 février 1985. »

CORSE 
Le racisme 
quotidien 

Ajaccio, le 8 février au soir. 
Un navire de la SNCM à desti­
nation de la Tunisie arrive 
dans le port. 450 jeunes 
lycéens doivent y embarquer 
pour un voyage organisé. 
Durant la traversée Marseille­
Ajaccio, un employé du bar 
s'en est pris à un passager tu­
nisien et u'.le altercation s'en 
est suivie. 

A Ajaccio, l'embarquement 
des lycéens se fait normale­
ment mais le navire prend du 
retard, des hommes du navire 
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ETRANGER! Nom 

craignant d'avoir à subir des 
« représailles » de la part de 
passagers une fois arrivés en 
Tunisie ... 

Sur ce, Celli, élu du Front 
national à l'assemblée régio­
nale, arrive au bateau et décla­
re qu'il n'est pas acceptable de 
laisser ainsi sans sécurité « 450 
Jeunes con es a 1·ec 
I 200 Maghrébi11.5 "! Il fait 
tant et si bien qu'il réussit, 
malgré des protestations du 
proviseur du lycée, à convain­
cre les parents des élèves de 
faire débarquer les lycéens ! 

Incident qui, du début à la 
fin, en dit long sur le climat 
raciste irrationnel qui se 
développe aujourd'hui. Ce qui 
en dit long aussi, c'est la pas­
sivité des responsables de 
l'Education nationale ou de la 
préfecture devant une telle 
situation. En disent long éga­
lement les vagues com­
muniqués de protestation de 
syndicats et partis de l'île ... 

Nos camarades de A Fiuma­
ra ont immédiatement sorti un 
tract sur les lycées dénonçant 
les agissements racistes du FN 
et exigeant une réaction 
unitaire... La proximité des 
cantonales aide visiblement au 
silence de beaucoup sur cette 
affaire. 

FRESNES 
Une soirée 
antifasciste 

Aux dernières municipales, 
à Antony, une liste d'opposi­
tion avait gagné contre une lis­
te dirigée par l'ancien maire 
communiste. Le nouveau 
maire, Patrick Devedjian, 
membre du RPR, n'est pas un 
inconnu des antifascistes. An­
cien membre du PFN, il di­
rigeait, entre autres, les com­
mandos d'extrême droite à 
Nanterre en 1968. On retrouve 
aussi, par exemple, à la table 
du conseil municipal, Jean­
Yves Le Gallou, secrétaire 
général du Club de l'horloge. 

A la suite de cette élection, 
un comité antifasciste et anti­
raciste s'est créé. Il organise 
une soirée antifasciste à la 
MJC de Fresnes, 2, avenue du 
parc des Sports à Fresnes, 
commune voisine d'Antony. 
Cette soirée, qui commenœra 
à 20 h 30, débutera par la 
projection du film de Stephan 
Lejeune, Orchestre noir. Les 
réalisateurs ont suivi « dura,11 
trois a11s, ces militanrs acti{5 du 
néo�fascis111e 111odeme ": Ils 
ont « réu.5si à filmer leurs ac­
rions sur le terrain et /'e11-
1rai11e111e111 armé, à i11filrrer 
leurs réu11io11.5 secrères, à

ide111i{ier leurs co111ac/s "· 
La projection de ce film sera 

suivie d'un débat avec Edwy 
Piene! ou Alain Rollat, jour­
nalistes au Monde et auteurs 
du livre /'Effet le Pe11. 
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URSS 
La mort 
d'un dissident 
arménien 

Nous a1·011s reçu ce co111-
11w11iqué du Co111iré dï11for-
111arim1 er de défense des 
pri.wJ1111ier.5 poliriques ar-
111e111e 11.� da11s le 111011-
de (C/DPPAMJ: 

Le CIDPPAM vient d'ap­
prendre avec consternation la 
mort d'Edvart Aroutounian. 

Membre fondateur du 
Groupe de surveillance· des ac­
cords d'Helsinki d'Arménie 
soviétique, il vient de suc-

comber aux maladies graves 
qui l'accablaient. Nous n'avons 
pour l'instant aucune infor­
mation précise quant à la date 
de sa mort. 

Le CIDPPAM avait engagé 
une campagne de soutien pour 
obtenir sa libération et avait à 
ce titre sensibilisé l'opinion pu­
blique française et arménienne 
sur les risques majeurs que 
faisait peser son incarcération 
dans les camps. 

Sa mort s'ajoute au long 
cortège des prisonniers 
d'opinion qui ont péri dans les 
camps soviétiques au mépris 
des règles humanitaires les 
plus élémentaires. 
CIDPPAM: boire posrale 151. 
75463 Paris cedex /0. 
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Prochainement 

Une brochure 
sur le 

Front national 

Une menace 

et ses limites 

commandes 

Ce que veut le FLNKS. 
Où va le PCF ? Les mena­
ces et les limites du Front 
national. Comment af­
firmer une gauche anti­
capitaliste ? 

A chacune de ces ques­
tions de l'heure, nous 
a v ons  c o n s a c r é  u n e  
brochure simple, qui ap­
p o r te d e s  é l é m e n t s  
d'analyse, des faits, des 
documents et les réponses 
de la LCR. Les grands 
moyens d'information 
font tout aujourd'hui pour 
désinformer et masquer la 
réalité. 

Chacune de ces bro­
chures est un antidote, une 

arme face aux falsi­
fications et au silence des 
médias. 

Une arme et un antidote 
p o u r d év e l o ppe r l a  
solidarité internationaliste, 
le combat unitaire contre 
l'extrême droite, le déga­
gement d'une alternative 
anticapitaliste, le débat 
dans  le m o u v e m ent 
ouvrier e t  parmi les 
travailleurs. 

Les lire et les diffuser 
est un acte militant. 

Pasez vos commandes à
la PEC, 2, rue Richard­
Lenoir, 93100 Montreuil. 
10 francs l'exemplaire. 
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LE PEN 

Plus que ja1nais 
e1npêcher la banalisation 

Le Front national est désormais au cœur du débat politique 
dans l'Hexagone. Cela traduit la banalisation et le renforcement 

d'un courant dangereux pour les libertés et pour 
le mouvement ou-,,1rier � Plùs nzçore qu'à l'occasion 

des dernières élections européennes, la lutte de masse 
contre l'extrême droite est un axe permanent d'activité 

des militants ouvriers. 

Les élections européennes du 17 juin 
dernier avaient cristallisé un « effet Le 
Pen ». La période qui nous sépare des 
législatives de l'an prochain va être 
marquée par l'omniprésence du Front 
national dans le débat politique. C'est au 
moins le mérite des révélations publiées par 
libération, le 12 février, que de le faire ap­
paraître clairement. En ce sens, cette 
nouvelle « affaire Le Pen » agit comme un 
formidable révélateur. 
• Révélateur du véritable visage de la réac­
tion. Confronté à la réalité des tortures
pratiquées en Algérie par l'anc.ien député
poujadiste, un mythe abondamment
véhiculé ces derniers mois s'effondre. Il
n'est plus de frontière séparant une op­
position « républicaine » d'une extrême
droite « factieuse ». 

Un formidable révélateur 

Au-delà des nuances qui les opposent, 
toutes les composantes du camp bourgeois 
apparaissent unies sur l'essentiel : leur désir 
de revanche, leurs intérêts de classe, leur 
commune haine des peuples en lutte pour 
leur émancipation. A Bigeard trouvant 
« inutile de remuer la merde», répond 
l'éditorialiste du Quotidien de Paris.
Dominique Jamet: "N)• a-t-il pas quelque
indécence à faire inten·enir dans le débat 
politique français. contre 1111 ,�{licier 
français, jadis leur adl'ersaire. cinq anciens 
militants nationalistes. aujourd'hui 
algériens. » Pour un peu. ce plumitif qui 
vouait récemment le président du FLNKS 
au peloton d'exécution demanderait qu'on 
décore Le Pen pour services rendus à la 
patrie. 
• Révélateur de la crise de la droite
traditionnelle. L'affaire Le Pen a contraint
le RPR et J'UDF à étaler publiquement
leurs hésitations sur l'attitude à adopter en­
vers le Front national. à l'occasion des

prochaines échéances électorales. L'une et 
l'autre de ces formations sont soumises à la 
concurrence directe de l'extrême droite. 
Ainsi, dans le Midi et sur tout le pourtour 
méditerranéen, là où Le Pen recueillit 20 % 
des suffrages voire davantage en juin der­
nier, il n'est pas exclu que le Front national 
arrive en tête des candidats de l'opposition, 
le 10 mars. D'ores et déjà, les secteurs 
« durs» de la droite se montrent sensibles à 
la pression des « lepenistes ». A Toulon par 
exemple, Pierre Sergent, ex-chef de l'OAS­
Métro, aujourd'hui reconverti au CNIP 
(l'ancien parti de Pinay, autrefois très lié au 
RPR), a retiré sa candidature au profit du 
Front national. Quant au candidat RPR, il 
hésite à faire de même. 

Dès lors, les états-majors giscardien et 
chiraquien développent une tactique à trois 
dimensions. Ils multiplient les candidatures 
communes pour conjurer un tel boulever­
sement du paysage politique. Parallèlement, 
ils puisent dans cette situation un nouvel 
argument contre toute réforme du mode de 
scrutin, accusée de favoriser l'essor de l'ex­
trême droite. Mais dans le même temps, ils 
laissent la porte ouverte à des alliances 
locales avec le Front national. « J'aime
mieux 1111 élu UDF qu'un élu RPR, 1111 RPR 
qu '1111 Front national, 1111 From national 
qu '1111 PS mt PC ». s'exclame l'UDF 
Gaudin. Et son collègue Toubon renchérit : 
« le RPR n'a pas d'hostilité a1•ec le couram
du Front national. » 

• Révélateur enfin de l'impuissance de la
gauche à répondre au phénomène Le Pen.
Le PS voudrait bien utiliser la montée d'un
courant s'inspirant de la tradition fasciste.
pour faire oublier la politique gouver­
nementale d'austérité et remobiliser l'élec­
torat populaire autour de lui. Mais il entend
surtout éviter qu'une riposte de masse
s·organise. En polarisant les affrontements.
celle-ci risquerait de ruiner les efforts de
Mitterrand pour diviser la droite et en

détacher à son profit la fraction hostile à 
une alliance avec le Front national. Jean 
Daniel, dans la dernière livraison du Nom·el
Obserl'ateur, résume fort bien le dilemme 
des hiérarques de la rue de Solférino : « Une
alerte au fascisme qui serait prise au 
sérieux, .�i elle est susceptible de re1·igorer 
les énergies d'une gauche incertaine, peut 
au.,;.�i susciter au centre et dans le marais le 
sentiment obscur qu 'if serait après tout 
préférable d'al'oir au pouvoir une droite 
libérale qui co11iure le danger de /'extrême 
droite, plutôt qu'une gauche socialiste qui 
en suscite /'existence et en exaspère les 
manffestatiom. » On assiste donc à une 
valse-hésitation tragi-comique. A Jean 
Poperen annonçant bruyamment à la 
télévision une II campagne politique contre
le Front national et comre le Pen», s'est 
opposé, quelques jours plus tard, Michel 
Charzat: 11 Il 11'.v aura pas de campagne
spécifique coordonnée sur plusieurs 
semaines, a1·ec tracts, réunions ou lil're 
anti-le Pen. » 

Ces atermoiements favorisent une 
relance de la division entre les ex­
partenaires de l'Union de la gauche. Dans 
/'Humanité du 15 février, le bureau 
politique du PCF vient de suggérer que le 
PS cherchait à faire diversion : 11 le moyen
décisif. c'est de s'auaquer résolument aux 
difficultés sur lesquelles la démagogie de le 
Pen prend appui. C'est /'aggramtio11 de la 
crise qui rend possible la montée de /'ex­
trême droite . » Le diagnostic n'est évidem­
ment pas contestable. même si le parti de 
Marchais ferait bien de s'interroger sur les 
effets désastreux des initiatives de certains 
de ses édiles pour limiter le nombre d'im­
migrés dans leurs communes. Reste qu'à 
s'en tenir à ce seul constat, on risque fort de 
conduire les travailleurs à la passivité et, à 
terme, à de graves défaites. N'oublions 
jamais que. dans les années trente. les 
mêmes arguments étaient avancés par les 
dirigeants communistes .  Avec l e s  
conséquences funestes que l'on sait. E t  ce 
n'est pas l'indéfinissable « no111•ea11 ras.�em­
hlement populaire majoritaire» qui peut of­
frir la moindre perspective au monde du 
travail face à la propagande de l'extrême 
droite. 

Un combat permanent 

La montée du parti de Le Pen constitue 
désormais une réalité appelée à durer. Nul 
ne peut en douter. elle n'aura pas un 
caractère éphémère. Elle traduit en effet un 

certain état du corps social et plonge ses 
racines dans la crise économique comme 
dans le vaste sentjment d'inséoyri.ts qfi l'a 
compagne. Et elle s'alimente tout· à 1tl foi 
du discrédit des partis de gau he 1âpré -trois 
ans et demi de pouvoir et de �h'àptitùdè des 
chefs de la droite à définir un projet 
crédible, susceptible de refonder leur unité. 

Lentement et sûrement, le Front 
nationàl fait sa pelote, structure son 
organisation, renforce son dispositif 
militant. Dans chaque région ou presque, il 
dispose à présent d'un état-major de cam­
pagne capable de rivaliser avec les appareils 
politiques dominants. Chaque jour, il 
récupére des transfuges du RPR et de 
l'UDF qui ne supportent pas la paralysie de 
leurs formations, des petits-bourgeois 
exaspérés par les difficultés économiques ou 
des travailleurs écœurés par l'action du PS 
et du PCF. Laisser se stabiliser un tel 
courant, sur la base de la démagogie 
xénophobe de Le Pen, constituerait im­
manquablement un nouveau facteur de 
démoralisation du mouvement ouvrier. 

Dans ces conditions, sous-estimer la 
menace serait criminel, même si la situation 
n'est pas comparable à la période de montée 
du fascisme. dans J'entre-deux-guerres. Plus 
encore qu'à l'occasion de la campagne des 
élections européennes, la lutte contre l'ex­
trême droite doit être un axe permanent 
d'activité des militants ouvriers. 

Ce combat est inséparable de l'action 
contre l'austérité patronale et gouver­
nementale. Les mobilisations qui se 
développent contre les parades de Le Pen 
représentent- des encouragements précieux à 
l'action des travailleurs. Dans toute la 
France, ce sont des dizaines de milliers de 
personnes qui descendent dans la rue (voir 
page 4). De nouveaux secteurs de la 
jeunesse et de l'immigration se dressent 
contre le racisme. C'est dire que la riposte la 
plus massive aux parades du Front national 
est un des moyens par lequel la classe 
ouvrière peut se remobiliser et reprendre 
l'offensive. 

Comme c'est déjà actuellement le cas. 
pas une initiative. pas une provocation de 
Le Pen ne doit rester sans ré.ponse de masse 
et de rue. Aucune organisation ouvrière. 
politique et syndicale, aucune association 
démocratique et antiraciste ne doit s'en 
tenir à l'écart car c'est la condition du 
rassemblement le plus vaste. De même 
qu'au printemps dernier. la LCR engagera 
toutes ses forces pour la réussite de ces 
démonstrations. 

Christian Picquet 
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LE PEN 

La torture conduit au fascisme 

le Pen a torturé. le Pen défend la torture ... 
la droite s'accomode tant -bien que mal 
de cet encombrant personnage. la gauche 
q[ficielle est impuissante. De quoi 
just({ier une longue campagne de sensibilisation 
et d'explication en prqfondeur. y compris 
à propos de la torture. 

Confronté aux témoigna­
ges de ses victimes, tortu­
rées par ses soins dans les 
premiers mois de l'année 
1957 à Alger, Le Pen n'a 
œssé de S( contredire dans 
ses tentatives pour justifier 
un passé qu'il n'entend en 
aucun cas renier. 

Au demeurant, quelles 
que soient ses dénégations 
d'aujourd'hui, l'ancien of­
fiœr de renseignement du 
1 cr REP de· janvier à mars 

1957 était déjà passé aux 
aveux dans une interview 
accordée à Combat, le 9 no­
v�mbre 1962 : « Je le sais, 
je n'ai rien à cacher. J'ai 
torturé parce qu 'if fallait le 
faire. Quand 011 mus amène 

, ·quelqrruwquh•ie11t de poser 

1 
vi11gt bombes qui peui•e11t 
exploser d'un moment à
/'autre, et qu 'if ne veut pas 
parler, il faut employer des 
moye11s exceptio1111els pour 
l'y co11trai11dre. C'est celui 
qui s y refuse qui est le cri­
mi11el car il a sur les mains 
le sa11g de dizaines de vic­
times dont la mort aurait pu 
être évitée. » 

Le Pen oomme Massu et 
quelques autres se sont tou­
jours réfugiés derriére les 

11 nécessités » de la guerre et 
« /'e[ficacité de leur mis­
sio,i ·» pour soutenir qu'ils 
n'avaient fait que « leur de­
i·oir » sur ordre du gouver­
nement Les ministres de 
l'époque, aujourd'hui mis 
en cause une nouvelle fois, 
prétendent, eux, qu'ils ne 
savaient pas, ou pas tout, et 
qu'en tout cas, ils n'avaient 
pas voulu œla. Faut-il leur 
rappeler les propos de Paul 
Teitgen, secrétaire de la 
préfecture d'Alger, chargé 
au i.1oment des faits de la 
police génërale, lors du 
procés qui l'avait opposé au 
général Massu en 1972 : 
« Je cm,firme que les minis­
tres étaient au courant de ce 
qui se passait. Massu a fait 
ce qu'on lui a dit de faire, 
mais moi. Je ne fais pas tout 
ce qu'on me dit de faire.» 

Au nom de l'efficacité 

Quand bien même . .. 
L'argument de la non­
responsabilité, derrière 
lequel se réfugient souvent 
les criminels de guerre, 
s 'ab r i ta nt d e rr ière  l e  
paravent de l'ordre reçu, ne 
tient pas. Les criminels de 
guerre nazis l'ont appris à 

Incendie criminel 

au local de l' AMR 
Un communiqué de /'Al-

liance marxiste-rél'Olution-
naire: 

Dans la nuit du 1 6  au 17 
février 1985, au 42 rue 
d'Avron, 75020 Paris, un in­
cendie a totalement ravagé 
les locaux du journal Pour
/'autogestion, mensuel de 
l'Alliance marxiste-révolu­
tionnaire (AMR) et de Sous
le drapeau du socialisme 
(SDS), revue de la Tendance 
marxiste-révolutionnaire in­
ternationale (TMRO.

Outre les bureaux, tables, 
fauteuils, chaises, les machi­
nes à composer, les tables lu­
mineuses, l'offset, les stocks 
de papier, les archives et la 
bibliothèque ont été totale­
ment détruits. 

L'origine criminelle de cet 
incendie ne fait aucun doute 
(les services spécialisés de la 
police judiciaire enquêtent) 
au vu des menaces réguliéres 
racistes et fascistes adressées 
à !'AMR qui mène de façon 
permanente un combat anti­
impérialiste, anticapitaliste et 
pour l'autogestion sociale 
généralisée. En particulier, la 
« une » du dernier numéro 

de Pour /'autogestion affir­

mait son soutien total à la 
lutte du peuple kanak : pour 
son indépendance, la liberté 
et le socialisme. 

L'AMR et la TMRI
s'adressent aux organisations 
ou vriéres et démocratiques, 
aux militants et individus 
pour qu'ils manifestent leur 
solidarité à leur égard, par 
des messages de solidarité, 
pour la liberté, la démocratie 
et le socialisme. 

Une souscription est ou­
verte pour permettre la re­
construction de leurs locaux, 
l'achat de machines, la re­
constitution de leurs archives 
et de la bibliothéque... Il est 
nécessaire d'avoir une som­
me de 300 000 francs le plus 
vite possible. 

Souscription à l'ordre de : 
Pour /'aut"f?i!-�lion: CCP 980 
61 U Paris.' ou Sous le
drapeau du .�ocia/i.rn1e: CCP 
20 886 36 M 0aris. 

La rédaction de 
Pour /'a111ogesti"11 et 

Sous le drapeau 
du soâalisme, 42. rue 

d'Avron 75020 Paris 
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leurs dépens lors du procés 
de Nuremberg ; les crimes 
qualifiés oontre l'humanité 
ne sont pas prescriptibles ... 

La torture est efficaœ,
comme l'expliquait, en 
pleine bataille d'Alger, le 
père Delarue, aumônier de 
la X• division parachuiste, 
dans « un document ex­
p/icat(f à /'usage des hési­
tall/s » : " Des moyens �f­
/icaces même s'ils solll inha­.bitue/s (...) Un interrogatoire 
sans sadisme, mais �{fica­
œ (...) le coupable n'a qu'à 
s'en prendre à lui-même s'il 
ne parle qu'après avoir été 
�[ficacement convaincu qu 'if
dei-ait le faire(...) A circons­
tances exceptio1111el/es - et 
pour aussi longtemps qu'el­
les restent telles - tâches 
exceptio1111el/es. » 

C'est au nom de œ genre 
de prêche que des millions 
de suspects furent torturés 
par des brutes oonfortées 
dans leur bonne oonscienœ. 
En soi, œla paraît suffisant 
pour oondamner sans appel 
ces  pratiques ignobles, 
toujours inoontrôlables et 
donc parfaitement inutiles. 
La gangrène de la torture 
gagna en outre rapidement 
« la République tout enti­
ère » atteignant des som­
mets dans œtte république 
qui devait s'avilir dans le 
pogrom antialgérien du 1 7 
octobre 1961 , oomme l'a 
montré P. Vidal-Naquet (1). 

Enfin, la torture oomme 
« moyen de lutte », ne peut 
s'acoommoder qu'avec un 
projet de société fasciste ou 
semi-fasciste. 

Telle est toujours sa 
finalité ultime, oomme le 
proclamait, le 13 mai 1958, 
un des hommes de oon­
fianœ de Massu, le colonal 
Trinquier, grand spécialiste 
de la torture: a Ce que nous 
del'ons faire ici, c'est or­
ganiser la population de 
haut en bas. Dites que je 

suis un fasciste. Mais nous 
devons rendre la population 
docile, facile à conduire. 
Tout le monde doit faire 

partie de /'organisation, les 
gestes de chacun doivent 
être contrôlés. » Cela oom­
menœ avec l'accoutumanœ 

publique à la torture ... 
Jean-Louis Michel 

1. la Torture dans la 

République. 

Manifestations massives 

Tous les témoignages de 
nos oorrespondanu. sont 
unanimes : les manifs oon­
t r e Le  P e n  qui  se  
déroulent à travers le pays 
sont dans chaque ville les 
plus massives qu'on ait 
vues depuis des années. 
Les jeunes,.-i.rnmigris de la 
deuxiéme géneration au 
premiér -rang, fournissent 
souvent le gros des parti­
cipants. 

• A Belfort, la journée du
13 février fera date. Trois
œnts à quatre œnts per­
sonnes passérent toute la
journée à la Maison du
peuple transformée en
« Forum permanent con­
tre le racisme », impulsé 
par la CIMADE, le 
MRAP et la FAST!. Six 
œnts personnes défilaient 
dans les rues de 1 7 h 30 à 
l9h e u r e s; l a  L C R  
animait la moitié du 
cortège, la CGT avait 
mobilisé jusqu'à Peugeot­
Sochaux, le MRAP était 
prése nt, une volonté 
unitaire peu commune 
rassemblait les militants 
du PCF, de la CGT, de 
l'extrême gauche. A 
20 heures, 1 400 person­
nes participaient à un. 
meeting à la Maison du 
peuple en présenœ de 
Roger Hanin, Chevè­
nement, un délégué na­
tional de la CIMADE, une 
animatrice de Radio­
Beur. .. Plus que le grand 
meeting historique de Mit­
terrand avec Théodorakis ! 

• A Pontoise, le 1 1
février, à l'appel d'une 
dizaine d'associations anti­
racistes du département. 
de la LCR, des JCR et du 
Groupe libertaire de Cer­
gy, prés de quatre cents 
jeunes et immigrés se ras­
semblaient: une des plus 
grosses manifs qu'on ait 
vues sur la ville nouvelle 
depuis des années. Le soir, 
Le Pen réunissait tout jus­
te mille personnes dans 
une salle à moitié vide. 

• A Apt, le rassemblement
s'est réalisé à l'initiative de
la LCR avec I' ASTI.
l'union locale CFDT, le
MRAP et le SGEN-CFDT.
li regroupait un bon mil­
lier de personnes ; des
militants du PS et du PCF
y participaient en l'absenœ
d'appel de leurs orga­
nisations respectives. Le
meeting du FN ne ras­
sembla que cent cinquante
beaufs.

• A Quimper, deux con­
tre-initiative s  ont été
organisées. La première, à
la veille du meeting, à l'ap­
pel de la CGT à laquelle se
joignaient la FEN, le PCF,
l'UDB, le PSU et la LCR.
réunissait œnt cinquante
personnes; la seconde, à
l'heure du meeting, ras­
semblait deux cent cin­
quante <1ntifascistes à la
porte du meeting du F:-J.
Dégoulinants de jaunes et 
dése mparés, les crânes
rasés durent essuyer pen-

dant deux heures une 
pluie d'œufs. 
• A Rennes, une manifes­
tation très oombative a
rassemblé plus de 1 500
personnes.
• Au Mans, aprés une
manifestation de mille per­
sonnes, une réunion s'est
tenue à l'appel du Collectif
sarthois d'initiative anti­
racisme et antifascisme.
Les participants ont sou­
haité voir se poursuivre et
s'amplifier les initiatives et 
ont décidé de se oonstituer
en .oollectif par adhésions
individuelles. Celui-ci est 
soutenu par la LCR, les 
JCR, le PCML, la CNL, 
l'ATAM (travailleurs ara­
bes du Mans), la CNT. les
Etudiants sénégalais.
l'Eoole émancipée, le PSU
et l'AMFP.
• A Melun, le 19 février,
à l'appel de l'UD-CFDT,
du MRAP, de la LDH, du
PS, du PCM L et de la 
LCR, plus de cinq œnts
personnes ont défilé pen­
dant deux heures. C'est la 
plus grosse manifestation
qu'ait connue la ville
depuis 1968. L'absenœ du
PCF et de la CGT fut
remarquée et alimenta de
nombreuses discussions
dans les entreprises de la 
région avec les militants
de œs organisations. Deux
heures plus tard. Le Pen
ne parvenait à réunir que
trois cents per"sonnes
devant la salle des fëtes
que le maire RPR lui avait
refusée.
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AVEC LA LCR 

Pour des candidats de la gauche anticapitaliste en 1986 

Dès IDaintenant, souscrivez '
• 

Cher ami, 
Cher can;iarade, 

Tu connais la LCR, tu es au courant de ses acti­
vités. Ces derniers mois, nous avons combattu la 
politique d'austérité du patronat et du gouvernement, 
nous nous sommes mobilisés contre Le Pen et la 
montée du racisme, nous nous sommes mobilisés en 
soutien du combat du peuple nicaraguayen en butte à 
l'agression impérialiste, et en solidarité avec le peuple 
kanak dans son combat anticolonialiste pour 
l'indépendance. Peut-être as-tu participé à telle ou 
telle de ces activités. 

Aujourd'hui, nous nous adressons à toi à propos 
des prochaines élections législatives. 

Une année nous sépare encore de cette échéance. 
Une année où beaucoup de choses vont se jouer. 

A nos yeux, l'essentiel sera de continuer à agir pour 
regrouper tous les travailleurs, tous les militants 
décidés à combattre la politique d'austérité du gouver­
nement, à empêcher le retour de la droite aux af­
faires. 

Travailler au rassemblement d'une telle force 
unitaire et anticapitaliste, telle est la tâche de l'heure. 
Dès maintenant, tous les contacts doivent être pris, 
dans les entreprises, les villes et les localités pour 
avancer dans cette voie. 

La LCR agit en ce sens. Cette bataille devra, elle 
aussi, trouver ses prolongements en 1986. 

1986: l'heure de vérité 

L'expérience dirigée par Mitterrand et le Parti 
socialiste, avec le soutien du Parti communiste 
jusqu'en juillet 1984, va être jugée par les 
travailleuses et les travailleurs. Pas question de redon­
ner un vote de confiance à ceux qui ont trahi leurs 
engagements ! Le patronat et la droite, les Chirac, 
Giscard, Barre et Le Pen se frottent déjà les mains. Ils 
sont persuadés que, compte tenu du désarroi qui 
règne parmi les travailleurs, leur victoire à eux, les 
revanchards, est d'ores et déjà acquise. 

Il ne faut pas laisser les uns et les autres dans leur 
face à face. Il faudra faire entendre une autre voix : 
celle d'une gauche qui refuse les compromis avec la 
droite, qui n'a pas trempé dans les trahisons de la 
gauche gouvernementale. Une gauche qui ne capitule
pas! 

En 1986, la LCR veut concrétiser les batailles 
qu'elle a menées par une vaste campagne politique:
• contre la politique d'austérité du gouvernement ;
• contre les projets de revanche de la droite ;
• pour rassembler une force anticapitaliste dans la
,.>erspective d'un nouveau parti pour les travailleurs.

C'est sur cette base que la LCR s'adressera à l'en­
semble des travailleuses et des travailleurs, aux 
militants et organisations qui défendent vraiment les 
intérêts ouvriers et populaires, afin d'afTmner une 
force qui refuse les capitulations. 

Cette campagne s'appuiera sur la présentation de 
plusieurs centaines de candidats. 

CANTONALES 

Tout cela va nécessiter 
énormément d'argent ! 

Deux millions et demi de francs - 250 millions 
de centimes-, voilà, d'après nos premières 
estimations, le coût de la campagne que nous devons 
et voulons mener en 1986 ! 

C'est beaucoup, mais c'est ce qui est nécessaire 
pour être à la hauteur des enjeux de la situation. 

Voilà pourquoi nous sommes contraints d'engager 
cet effort financier dès à présent. Voilà pourquoi nous 
nous adressons à toutes celles et tous ceux qui par­
tagent de près ou de loin nos idées et participent à nos 
combats. 

La LCR n'a ni mécène ni financier occulte. Elle 
ne suspend pas ses activités quotidiennes, ses combats 
de l'heure lorsque se profile à l'horizon une échéance 
électorale. 

Voilà pourquoi il nous faut un financement
spécifique pour la campagne de 1986. 

Cher camarade, 
Cher ami, 
Cet effort financier, nous espérons que tu ac­

cepteras de le fournir avec nous. Cette bataille 
politique, nous espérons que tu accepteras de t'y 
associer. 

Nous nous adressons à toi pour que tu nous aides 
à atteindre les objectifs financiers que nous nous 
fixons. Nous te demandons de soutenir la souscrip­
tion. 1986 d� la LCR. Et Qou� te reJP�1iGi9Jlli. ��S% ,
soutien. 1 , J \ 1 1•(1 �1 1, 

Un candidat contre le chômage à Alençon 

Joseph Montier. candidat dans le troisième 
camon d'Alençon,. dans /'Orne, a déjà 
une étiquette dans la presse locale : « le candidat
de.'i chômeurs ». Il est membre de la LCR et
la plate-forme de .sa campagne a été débattue
par un comité de soutiell" qui regroupe d'anciens 
militants d'extrême gauche. des chômeurs. 
la section locale de la LCR . 

. 

Tandis que le conséil ré­
gional de l'Orne verse trois 
œnts millions de centimes à 
la ville de .Bagnoles - rési­
dence des curistes privilé­
giés - pour réaménager 
son golf et installer un cen­
tre d'animation, le « fonds 
d'aide aux impayés de 
loyer » départemental, lui, 
n'a droit qu'à vingt-cinq 
millions de centimes ! Dans 
Alençon, où Joseph Mon­
tier se présente à l'élection -
cantonale. soutenu par la 
LCR, pas une famille de tra­
vailleur n'est épargné par 
les ravages du chômage. De 
quatre cents en 1972. les 
demandeurs d'emploi sont 
passés à quatre mille au­
jourd'hui. Des poches de 
misére s'étendent dans cer­
tains quartiers populaires. 
où trois habitants sur quatre 
sont sans emploi. Dans la 
région. un chômeur sur 
deux effectuait déjà aupara-

vant un contrat de travail à 
durée déterminée. 

Joseph Montier sera le 
candidat de " la /1111e co11tre 
le chômage, po11r 1111 l'rai 
sociali.�me et po11r la solida­
rité i11ter11atio11a/e ». " Dans 
1111 pays moder11e. souligne­
t-il dans la presse locale qui 
s'est fait largement l'écho de 
sa campagne, les questions 
comme le droit au trm•ai/, 
au /ogeme11t. /'égalité des 
droits pour tous. re/è1·e111 
plus d'1111 problème de mo­
rale de société q11e de stricte 
économie. » 

Le· conseiller sortant, 
maire d'Alençon. Pierre 
Mauger. est membre du 
Parti socialiste. Le conseil
général est largement do­
miné par la droite. RPR en­
tre autres. "Mauger préte11d 
que la Fra11ce .\e porte hie11. 
souligne Joseph Montier. les 
tra1·ail/e11rs. eux. se por!e/1/ 
mal. » Etranger aux campa-

Prése11tatio11 du candidat. Joseph Mo11tier. lors d'1111e cm1fére11ce de presse. 

gnes de notables de ses con­
currents, il compte prendre 
contact avec les associations 
"pour.faire le poi11t de la si-
111atio11 da11s la régio11 et fai­
re des propositio11s. les as­
sociatio11s de quartier. préci­
se-t-il. de pare11ts d'é/è1·es 
a11raie11t i11térèt à i11terrôger 
les ca11didats .1 ». 

La plate-forme de la cam­
pagne a été discutée en co­
mité de soutien. avec d'an­
ciens militants d"extrême 

gauche, des chômeurs. les 
militants locaux de la LCR 
qui s·y retrouvent. Pour po­
ser franchement les problè­
mes. pas d'hésitation: ils 
ont décidé d'organiser. avec 
le soutien du PSU local. une 
réunion publique sur l'ana­
lyse de la crise et les répon­
ses à y apporter. Alain Li­
pietz (chercheur au CNRS), 
auteur du livre (Audace ou 

/'e11/iseme111. et Chri"tian 
Barsoc ( membre d... npe 
de travail économim,� _ié la 

LCR), auteur du livre les 
le11demai11s de la crise, par­
ticiperont à œ débat. Cette 
initiative prend place dans le 
rassemblement qui se tien­
dra le 28 février : les Assises 
locales pour l'emploi. Un 
film vidéo sur le chômage, à 
base de témoignages. est 
projeté dans une camionnet­
te parcourant les quartiers 
du canton. 

Au candidat de droite qui 
se présente sous l'étiquette 
" A re11ir.cw1/ia11ce. �(fica-

cité», Joseph Montier re­
proche d'avoir oublié un 
mot: mensonge. Au candi­
dat du PCF, il souligne en­
fin qu'il est difficile de 
"dire à 1111 011 dï11ten•alle 
1111e chose et so11 co/llraire ». 
Aux dernières municipales, 
le PCF s'élevait "co11tre les 
allégatio11s de la liste Mo11-
tier ». Joseph, lui, n'a prati­
quement pas changé de dis­
cours. 

Yves Blasco 

R1111.1w 11" / /.1.X d11 !? 1111 !X fi� rier /9.V.'i. I" 
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IMMIGRATION 

Ici et m.aintenant 

le mot a été lâché il y a un an, peu avant la .fin de la grève 
de Talbot, par quelques grévistes immigrés qui, le dos au mur, 
futurs licenciés, futurs chômeurs et sans doute futurs expulsés, 
revendiquaient un « retour digne au pays avec toùs les droits 

acquis ». le gouvernement avait saisi la balle au bond 
en mettant en place une procédure d'auto-expulsion dan.s 

la branche automobile, testée notamment à la Régie Renault. 
Un an après, qu'en est-il du fameux « droit au retour» ? 

A la Régie Renault, en 1984, environ 
20 % de travailleurs immigrés sont allés se 
renseigner sur le « droit au retour » (ce qui 
est déjà une minorité) ; seulement 2,5 % se 
sont finalement laissés séduire (la plupart 
avaient déjà ce projet pour les mois à venir). 
Les partants sont essentiellement Algériens 
ou Portugais. En revanche, très peu de 
Marocains, Mauritaniens, Maliens ou 
Sénégalais. Si d'un côté le président 
algérien, Chadli Bendjedid, a invité ses 
compatriotes à rentrer, de l'autre.Hassan II 
n'est guère pressé de voir revenir ces 
milliers de travailleurs politisés et habitués 
aux luttes syndicales. Et pour les autres 
travailleurs d'Afrique, le retour c'est la 
famine. 

Bien sûr, certains ont des projets pour 
leur village : un puits, un dispensaire, etc. 
Mais en attendant, pour la grande majorité, 
rester est le seul choix possible. D'autant 
que la situation sociale et économique dans 
les« pays d'origine» ne s'est pas améliorée. 
Au moment même où le gouvernement 
français redécouvrait la vertu du miroir aux 
alouettes, des grèves pour le pain éclataient 
au Maroc, en Tunisie, en Casamance. 

L'insertion, 
ici en France 

<laient presque unanimement: un choix réel 
passe par ces revendications. 

Un consensus 
de la classe politique 

Toutes les bonnes âmes qui en­
visageaient des mesures adéquates pour une 
hypothétique ; éinsertion dans le pays 
d'origine se trompaient juste d'urgence! 
L'indispensable, pour la très grande 
majorité de la population immigrée, ce sont 
des mesures pour une intégration réelle, ici 
et maintenant Et une insertion qui ne soit 
ni assimilation, ni francisation, ni perte de 
son identité. C'est ce qu'exprime depuis 
trois ans déjà le mouvement de la jeunesse, 
de manière époustouflante, ou de façon 
moins visible mais aussi porteuse d'avenir 
la lutte des femmes immigrées. 

A la différence des Giscard-Barre­
Stoléru, le gouvernement a obtenu un con­
sensus des organisations ouvrières sur cette 
question. Un consensus certes différencié 
entre la CGT et la CFDT, entre le PCF et le 
PS, mais consensus réel. Les conséquences 
sont directes, dans les entreprises. Pour la 
première fois dans l'histoire de Renault, une 
orientation et visant à exclure radicalement 
du processus de travail une partie des 
ouvriers est mise en place et acceptée. Sans 
avoir d'illusions sur la réalité des stages de 
formation-reconversion parkings, ceux-ci 
appréhendent encore le travailleur comme 
une force de travail. Le« retour» veut, en 
fait, effacer cette réalité. 

Retour sur le « retour »

De 1977 à 1981. Le «·retour» façon 
Stoléru, ministre giscardien aux 
Travailleurs immigrés, c'est « V'là 
1 0 000 balles et tire-toi. » Syndicats et 
partis de gauche critiquent l'hypocrisie 
de cette « aide au retour ». Cette mesure 
sera d'ailleurs annulée par le Conseil 
d'Etat fin 1981 à la suite d'un recours 
déposé par la CFDT, la CGT et la FASTI 
notamment. 

La réalité : 48 000 aides au retour ac­
cordées pour 9 3 000 départs ; parmi eux, 
53,6 % de Portugais ou d'Espagnols. 

Lors des premiers licenciements dans 
la sidérurgie, certains travailleurs 
marocains avaient accepté de quitter la 
France, avec une prime spéciale en plus 
du million de Stoléru. Leur « réin­
sertion » au Maroc fut un échec total. 
Bon nombre étaient revenus comme 
clandestins l'année suivante. Ce dégrais­
sage n'a nullement empêché 20 000 
licenciements de Français quelques 
années plus tard. 
1981-1982. Arrivée de la gauche au 
pouvoir et promesses d'effacer « les 
situations héritées du passé» : on parle 
« régularisation exceptionnelle » et in­
sertion des populations immigrées. 
1983. Municipales, « effet Le Pen», la 
gauche laisse tomber la· régularisation et 
passe à la chasse aux clandestins. Mais 
on parle toujours d'insertion des 
présents ... 
Janvier 1984. Grève de Talbot contre 
deux mille licenciements. Face au 
chômage, à l'intransigeance du patronat, 
à l'attitude du gouvernement, des 

Le 23 janvier 1985, par exemple, la 
direction de Renault fait apposer une af­
fiche où elle propose 50 000 francs à tout 
salarié acceptant de quitter volontairement 
l'entreprise en tant que licencié percevant 
ses droits. Regardons quelles catégories de 
personnel ne peuvent y « prétendre» : les 

travailleurs marocains revendiquent un 
droit au retour digne et rémunéré. 
Janvier 1984. Avec n° 12, le mensuel 
d'information de la Régie Renault, titre: 
« Retour au pays, un droit et un choix 
pour chacun. » 
Avril 1984. Le gouvernement décrète 
une aide publique à la réinsertion de cer­
tains travailleurs immigrés. 
Juin 1984. Premier bilan du « retour» 
chez Talbot : 1 500 travailleurs étaient 
venus s'informer: 350 avaient déposé 
un dossier; 34 dossiers avaient été ac­
ceptés. 
Juin 1984. Premier bilan à Renault­
Billancourt : sur 1 300 travailleurs ins­
crits à une séance d'information, 700 
étaient passés par groupes de 20-25, 200 
avaient déposé un dossier, 80 avaient 
donné un aœord de principe, une 
du.aine sont vraiment partis ... 
Octobre 1984. Après l'aide. au retour, un 
décret du Conseil des ministres interdit 
le regroupement familial. L'insertion 
n'est plus qu'un mythe. 
Décembre 1984. Fin de l'opération 
Renault d'« aide à la réinsertion»: 190 
travailleurs partis. Premier bilan du con­
trat entre la Régie et le ministère de la 
Formation algérien : six travailleurs en 
formation. Démarrage d'une convention 
ONI à la Régie avec une enveloppe 
financière par travailleurs double de celle 
prévue précédemment Par contre, le 
travailleur perd sa carte de séjour : en un 
mois, 600 travailleurs inscrits, 50

dossiers transmis à l'ONI, 35 acceptés. 
A suivre ... 

FNE (préretraités du Fonds national de 
l'emploi), et les travailleurs concernés par 
une convention ONI (Office national de 
l'immigration). En clair, les travailleurs im­
migrés ne peuvent quitter l'entreprise ... que 
pour quitter la France. 

Archi Ahmed 
Pendant que le gouvernement agite, au 

nom d'une généreuse hyprocrisie, la 
question du retour - baptisé d'ailleurs 

« réinsertion dans le pays d'origine»-, les 
revendications qui permettraient une in­
sertion de la population immigrée passent à 
la trappe. 

Peu am11t la fi11 de la grè,•e. quelques gré1'Î.�ll�. le dos au 11111r. amie11t re1·e11diqué " le droit au retour 11. 

Dans le premier semestre de l'année 
dernière, lorsque la Régie Renault a an­
noncé ses. mesures que le gouvernement a 
institutionnalisées · quelques semaines plus 
tard, les organisations syndicales CGT et 
CFDT de Billancourt ont organisé, chacune 
dans leur coin, des assemblées de 
travailleurs pour définir leur position. Ce 
sont deux cent cinquante syndiqués et 
militants qui ont ainsi pu donner leur avis 
et celui de leurs camarades d'atelier: « Aide 
à l'insertion, oui, mais ici, en France. » Et 
ce choix qu'ils faisaient, ce droit de pouvoir 
rester qu'ils revendiquaient, passait par 
d'autres droits à conquérir, « pas des choses 
que l'on met sur le papier mais que per­
sonne 11 'applique», pas de grandes 
déclarations mais du concret. « Faire venir 
sa famille, obtenir un logement décè11t, une 
place pour les e1ifa111s à /'école communale; 
voter aux élections •11u11icipales là où /'011 
paie ses impôts sans être écouté; être 
éligible aux conseils des Prud'hommes: 
comme tous ceux qui sont privés de travail. 
poul'oir être chômeur a,•ec la tête haute de 
celui qui n'a rien à se reprocher; profiter de 
sa retraite quand le moment est l'enu ; avoir 
accê.s à laformatio11 pour ne plus être OS à 
l'ie .- pouvoir tra,iquillemetll parler arabe, 
danser berbêre ou chanter portugais. » 

Ainsi, à ceux qui, à la tête de l'en­
treprise ou de l'Etat, écrivaient « partir ou 
rester: un choix pour chacun», ils répon-
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.------------LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE _________ -.

CHIFFRES 

86% 
La quasi totalité des chômeurs (86 % ) perçoi­vent des indemnités infé­rieures à 4 000 francs, et donc inférieures au SMIC. 48 % d'entre eux, presque la moitié, tou­c he n t  mo in s d e  3 000 francs par mois ; 3 3 % , le tiers exacte­m e n t , m o i n s  d e  2 000 francs mensuelle­ment. Certains beaux es­prits baptisent cela : poli­tique de modernisation industrielle. 

40,7% 
Les femmes consti­tuaient 40,7 % de la po­pulation active en 1982, contre 37,3 % en 1975. Leur volonté de s'insérer sur le marché du travail est évidente, malgré la crise, malgré les pres­sions multiples pour ten­ter de les renvoyer au foyer. Principales con­cernées · par cette aug­mentation du taux d'ac­tivité : les femmes ayant un conjoint et un ou deux enfants. 

21% 
Parmi les femmes sa­lariées, 21 % travail­laient à temps partiel en 1984 contre 19 % en ,1982 et 15 % en 1975. Le taux de chômage des femmes reste quant à lui le double de ceh,ï des hommes. Si le taux d'ac­tivité des femmes aug­mente donc, la possibilité pour elles d'avoir un em­ploi à temps plein ne ces­se de diminuer. L'in­dépendance économique des femmes, pour le pa­tronat et le gouver­nement, c'est du luxe ! 

3/4 
Trois salariées sur quatre travaillent dans le tertiaire (contre un hom­me sur deux). Elles y constituent la grande m� des emplois les plus déqualifiés, les plus mal rémunérés. Dans l'indus­trie, l'emploi salarié fé­minin a diminué de J°1 % depuis 1975 (- 9 % pour les hommes). Parce qu'elles occupent dans ce secteur les emplois d'ou­vriers les moins qualifiés, ceux-là même qui sont le plus souvent supprimés au nom de la moder­nisation. 

74000 
Elles sont 7 4 000 fem-- mes immigrées déclaréeschômeuses en 1982, con­tre 22 000 en 1975. Cechiffre �moigne de laforce de l'intériorisationpar les femmes de leurdroit à l'emploi, malgrél e s  d if f icultés  r e n­contrées.

Le gouvernement 
brade l'emploi des femmes 
Pour « améliorer la situation du marché 
de /'emploi JJ, le gouvernement veut accélérer 
le développement du travail à temps partiel. 
Ce faisant il brade le droit à l'emploi 
des femmes et se range aux côtés 
du patronat pour mettre en place 
la flexibilité. 

Le nombre des deman­deurs d'emploi continue d'.augmenter, + 1,5 % pour janvier 1985. Selon les experts, si la progression se poursuit, la barre des trois millions de chômeurs sera franchie d'ici la fin de l'an­née. Les chiffres du mois de janvier font apparaître que l'augmentation la plus forte du chômage concerne désormais les  personnes âgées de vingt-cinq à qua­rante-neuf ans ( + 2,4 %), le « cœur » de la population active. Enfin, la durée moyenne du chômage con­tinue aussi d'augmenter à un rythme soutenu. 

Les femmes 
principalement visées 

Pour « a méliorer la
situation du marché de 
l'emploi», prétendument, le Conseil des ministres de­vrait adopter cette semaine d e u x  m e s u r e s  p o u r  « développer le travail à

temps partiel ». La première consiste à payer les patrons pour qu'ils « transforment
des emplois à temps plein en 
emplois à temps partiel», grâce à l'extension des aides financières prévues dans les contrats de solidarité-réduc­tion du temps de travail. Cette mesure s'inscrit dans la lignée des lois de_ 1981-1982 de Giscard qui avait allégé les charges sociales pour les patrons ayant re­cours au temps partiel. La deuxième vise à inciter les chômeurs à accepter un travail à. temps partiel en versant une indemnité com­pensatrice à ceux qui renonceraient ainsi à leur indemnité chômage. 

Ces mesures, on le sait, visent essentiellement la po­pulation active féminine, qui ne cesse de croître. En France, en 1983, les fem­mes représentaient 88 % des salariés à temps partiel. C'est une caractéristique qui reste constante dans tous les pays où le travail à temps partiel s'est développé plus rapidement qu'en France. Ainsi au Royaume-Uni en 1981, les travailleurs à temps partiel représentaient 37, 1 % des actifs, la part des femmes dans le travail à temps partiel · représentant 94,3 %. L'exemple de ce dernier pays, avec plus de trois mil­lions de chômeurs, illustre 

parfaitement que le travail à temps partiel n'est pas un remède contre le chômage. 
Le gouvernement prétend « améliorer le marché de

l'emploi >>. Il fait fi de toutes les études qui ont démontré que la progression du travail -à temps partiel n'était pas créatrice d'em­plois. Ainsi une enquête menée en Lorraine en 1982 auprès de neuf cents en­treprises de plus de dix sala­riés dans le secteur privé révélait que le passage de postes à temps plein en postes à temps partiel ne donnait pas lieu à un recru­tement compensateur dans 93,5 % des cas. Quand il ne s'agit pas au contraire de supprimer carrément des emplois, comme ce fut le cas en février dernier à la Lif dans cette usine de la Sarthe où 256 personnes se virent proposer le mi-temps ou le licenciement. Ce qui n'a pas empêché la direction de cette usine de reproposer un plan de licenciement à peine quelques mois plus tard. 
Des statuts multiples 

Ce sont les femmes qui vont faire les frais principa­lement de ces mesures, car leur droit à l'emploi est ainsi de plus en plus rogné. Déjà 

nombre d'entre elles ne se voient plus proposer que des emplois à temps partiel ou ne peuvent pas retrouver un temps plein lorsqu'elles le désirent. Avec la- géné­ralisation sauvage du travail à temps partiel, c'en est fini de la démarche pour l'égalité entre travailleurs fé-

lectifs pour les jeunes en­fants. L'autre avantage pour le patronat, c'est d'accélérer la marche vers une société où les travailleurs auront des statuts multiples et une moins grande capacité de riposte. Dans ce sens, le travail à temps partiel est 

minins et masculins, c'en I bien une pièce-maîtresse de est fini de la politique de la flexibilité dont rêvent création d'équipements col- Gattaz et Chotard. 

La supercherie 
du teillps partiel 

Le travail à temps par­tiel est présenté souvent comme relevant du libre choix des individus. Cela est contestable. Il y a des branches entières à majo­rité féminine, comme le commerce ou le secteur des services où l'embauche se fait exclusivement à temps partiel, avec impos­sibilité d'obtenir le passage sur un poste à temps plein par la suite. Et que dire des entreprises, de plus en plus nombreuses, où le travail à temps partiel est présenté comme le remède aux licenciements ? Ces cas, la majorité du travail à temps partiel ac­tuellement, représentent une discrimination brutale envers le droit à l'emploi des femmes, leur droit à un salaire entier. ·car qui dit temps partiel dit salaire partiel, souvent pour une charge de travail quasi 

équivalente à celle d'un poste à temps plein. Mais même lorsque k travail à temps partiel n'est pas directement imposé, peut-on parler de libre choix pour les femmes ? Plus que les hommes, elles sont sensibles à la dimi­nution du temps de travail parce que c'est sur elles que repose en grande par­tie les tâches ménagères et l'éducation des enfants, le travail de la maison après le travail professionnel. A plus forte raison, si ce tra­vail professionnel est déqualifié et rebutant, la prise d'un temps partiel peut apparaître alors com­me une manière de gérer individuellement la double journée de travail, en l'ab­sence d'une diminution généralisée du temps de travail pour tous et toutes. Mais les femmes n'ont rien à gagner à cette véri-

En prenant l'initiative de développer le travail à temps partiel, le gouver­nement prête ainsi main­forte au patronat. Il brade le droit à l'emploi pour les femmes. Il « qméliore le
marché du travail » pour les patrons en favorisant la marginalisation et la surex-

ploitation de la moitié de la classe ouvrière. 
Sonia Folloni 

table supercherie. Car d'un côté le travail à temps par­tiel signifie une accentua­tion des discriminations (moins de promotion, moins de formation, des tâches encore plus déquali­fiées), de l'autre il implique une plus grande difficulté à faire admettre un par­tage des tâches à la mai­son. Et que dire du mi­nimum d'indépendance fi­nancière si chèrement ac­quise avec un salaire qui devient tronqué ? Le travail à temps par­tiel entraîne inévitable­ment une dégradation des conditions de vie des tra­vailleuses, et augmente leur situation de surexploi­tation et d'oppression. Il masque la nécessité de la lutte collective pour faire aboutir la revendication de diminution du tèmps de travail pour tous et toutes. 
S. F. 
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chô urs, actifs 
n01ê CO at, le droit à l'e 

JEUNES 

Stages sans frontières 
Les TUC ont fait couler beaucoup d'encre. De.s stages 
d'insertion de « jeunes volo111aires » aux stages Rigout, 

trois ans de mesures gouvernementales destinées 
à la Jeunesse donnent aux TUC tout leur sens. 11.s 

condamnent les stagiaires à /'échec. 

Il est encore trop tôt pour ju­
ger de l'issue des TUC (travaux 
d'utilité collective). Ils commen­
cent tout juste à se mettre en 
place - 50 000 stages ont été 
contractés. Mais l'appel de Fa­
bius et de Delebarre a d'ores et 
déjà été compris. On ne parle 
plus aujourd'hui du chômage 
des jeunes mais de leur « inac­
tivité >>. Les deux cent mille TUC 
prévus pour les occuper, de trois 
mois à un an, vingt heures par 
semaine, concernent les 16 à 21
ans sans emploi, inscrits ou non 
à I' ANPE. Ils sont rémunérés 
1 200 francs par mois. Répon­
dant à « une dema11de éco110-
mique, sociale ou culturelle pour 
/'arnélinratio11 de la \'Îe collectil'e 
à /'échelcm local», les TUC ne 
devront pas concurrencer les 
activités des entreprises privées. 

Aider les personnes âgées (trans­
ports, distribution de repas ou de 
journaux), dépoussiérer les ar­
chives communales, rénover un 
monument « historique», amé­
nager des voies piétonnières 
dans les forêts, etc. Voilà, sans 
caricature, quelques exemples 
des tâches - prometteuses 
d'avenir ! - auxquelles les jeu­
nes sont appelés à s'atteler. 
Quelle formation en tireront-ils ? 
Question redoutable !

La société n'a pas d'autres 
perspectives pourtant à offrir à 
«sa» jeunesse. Organiser, garer, 
occuper, encadrer ceux qui sont 
désœuvrés, voilà le mot d'ordre. 
Sait-on jamais? Si les jeunes 
excédés par leur condition et en­
core insuffisamment condition­
nés par leur époque, margi­
nalisés et désœuvrés, se révol-

RVI-CAEN 

laient et fomentaient soudain un 
raz de marée subversif? 

« Jeunes volontaires» 

Si l'on ne peut encore juger de 
l'après-TUC, statistiques en 
main, on peut évaluer par contre 
les résultats des précédents ef­
forts de formation de la jeunesse 
mis en œuvre par le gouver­
nement de l'après-JO mai 1981.

C'est par décret ministériel du 
22 janvier 1982 que Pierre 
Mauroy mettait en place un pro­
gramme applicable aux jeunes 
de 18 à 26 ans. L'effort de titan 
de Marcel Rigout, membre du 
Parti communiste et ministre de 
la Formation professionnelle, 
faisait boule de neige. Les stages 
de formation réservés aux « jeu­
nes volontaires » - vocabulaire 
pétainiste, faut-il le rappeler -
concernent dix mille jeunes sans 
emploi et sans formation en 
cours. Ils peuvent effectuer une 
tâche d'intérêt général pendant 
une période de six mois à un an. 
Celle-ci doit leur permettre d'ac­
quérir une expérience de la vie 
professionnelle, liée à une 

Les premiers coups de Besse 

Il y cffail lr111Rle111ps que /'011 .-;·a11e11clait à /'a1111011œ 
de n111H•el/e-; .-;11ppre"sio11-; c/'e111pfois à Re11a11lt­

V<!hirnfes i11d11striels. Depuis ieudi 7 fê1·rier. c·esl 
officiel · le chi/Ti·e s ëfèi e a ] 560 : des fiœ11cie111e11ts 

11 secs " 11e sonr pas ·exclus. 

• De notre correspondant

Le véhicule industriel pèse 
lourd dans le déficit de Renault: 
1.9 milliard de pertes pour les 
seuls six premiers mois de 1984.
Autant dire que le plan emploi 
de 1985 de Renault-Véhicules 
industriels (RVll n'est pas une 
surprise. Ce n'est pas le premier. 
Dès la fin 1983, la direction de 
RVI se lançait dans la guerre des 
prix qui fait rage entre les cons­
tructeurs étrangers: Mercédés, 
Unie, Fiat, Volvo, etc. On disait 
alors : vendre deux camions 
pour le prix d'un ! Dans le 
même temps, la direction mettait 
en place un plan de suppression 
de 3 750 emplois, à atteindre par 
des « départs volontaires » (avec 
le versement d'une prime d'aide 

à la reconversion de 50 000
francs). 

Malheureusement pour la di­
rection de RVI, seulement 2 150
départs ont été obtenus. en 
1984. Et si la part du marché 
Renault dans le poids lourd est 
passée de 35 % à 42 %. la 
guerre des prix a creusé le défi­
cit. La direction propose aux 
travailleurs de payer à nouveau 
la note en 1985 : 2 550 départ,; 
seraient à nouveau « nécessai­
res». u Départ.� l'l}lmllaires 011 

lice11cie111e11ts », a déclaré la 
direction au comité central d'en­
treprise. u la procédure que
11ous propo.wms aujourd'hui per-
111ef/ra des lice11cie111e11ts à partir 
de jui11. 11 

Il est évident que la branche 
poids lourds est la première at­
teinte par la vague de suppres-
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sions d'emplois qui va toucher 
toute la Régie. Comme la nomi­
nation de Besse au poste de P­
DG du groupe pouvait le laisser 
prévoir. A l'usine de Blainville. 
dans la banlieue de Caen (cinq 
mille tra vailleu rsl. la riposte a eu 
lieu dans la division. La CFDT a 
bloqué la circulation sur le péri­
phérique qui ceinture la ville. 
pendant une heure, mercredi 6 
février. La CGT. de son côté, 
organisait débrayages et mee­
tings dans l'usine, le lendemain. 
Au total, quelques centaines de 
travailleurs seulement ont parti­
cipé à ces initiatives. La division 
est d'autant plus regrettable que, 
depuis 1983, l'unité entre la 
CGT et la CFDT s'était instaurée 
vaille que vaille. Dans l'usine. 
l'idée qu'à l'avenir c'est dans 
l'unité qu'il faudra se battre est 
plus présente que jamais. C'est 
aux travailleurs de discuter des 
formes d'action ensemble, après 
avoir écouté les propositions d,..:s 
organisations syndicales. 

Face aux suppressions massi­
ves d'emplois que prépare Besse, 
et dont R VI inaugure les mé­
faits, c'est un mouvement d'en­
semble, sur tout le groupe Re­
nault, qui reste à construire. 

Dominique Vincent 

formation complémentaire. 
L'Etat rémunère les stagiaires en 
indemnités forfaitaires (7 5 % du 
SMIC) et passe contrat avec Je 
secteur associatif, les collectivités 
locales ou les services extérieurs 
de l'Etat qui proposent les 
stages. 

Le but du programme reste 
l'insertion des jeunes sans em­
ploi qui n'ont jamais travaillé et 
ne perçoivent pas d'allocation 
chômage. On trouve parmi ceux 
qui s'inscrivent des jeunes issus 
de milieux sociaux diversifiés 
- et non essentiellement défa­
vorisés. Ils sont même qualifiés
(formations diverses, diplômes
de fin d'études, etc.).

Faire un premier bilan rapide 
de ces mesures amène d'abord à 
constater qu'en 1983, chaque 
région a été pourvue de trois 
cents à cinq cents stages alors 
que le besoin est largement 
supérieur. La région Ile-de­
France, par exemple, gère envi­
ron mille stages pour plus de 
deux mille demandes. 

Quant à l'issue des stages, qui 
devraient permettre aux jeunes 
de trouver un emploi, notam­
ment dans le tertiaire, le verdict 
des premiers chiffres est net. De 
1983 à 1984, à Paris, 50 % des 
stagiaires environ ont trouvé un 
emploi, dont 10 % à temps par­
tiel. 1 5 % ont poursuivi une for­
mation. 8 % environ ont démis­
sionné ou n'ont plus été suivis. 
22,5 % sont inscrits à I' ANPE. 
Demi-succés ou demi-échec, 
c'est toujours l'enlisement dans 
les demi-mesures qui, loin de 
remédier aux problèmes de l'em­
ploi et de permettre aux jeunes 
d'acquérir une réelle qualifica­
tion, ne visent qu'à occuper les 
jeunes au mieux durant un an 
avant les files d'attente de 
!'ANPE. 

Stages Rigout 

Seule circonstance atténuante, 
si l'on peut dire: le bilan ci-des­
sus est moins catastrophique que 
celui des « stages Rigout ». Le 
programme mis en œuvre par 
l'ancien ministre de la Forma­
tion professionnelle concerne 
cent mille jeunes, entre 16 et 25

ans. Ceux-ci, demandeurs d'em­
ploi depuis plusieurs mois, peu­
vent bénéficier de formations 
alternées d'une durée variable 
(trois à dix mois), modulées 
selon leur niveau de scolarisa­
tion. Les stages mis en place 
vont de la simple orientation 
avec projet professionnel à la 
qualification en passant par l'in­
sertion, à l'aide d'enseignement 
général et de stages en entrepri­
se. Les jeunes concernés sont 
pour bonne part issus de la jeu­
nesse défavorisée. 

En guise de premier bilan, le 
chiffre de 30 % de jeunes placés 
à la sortie de ces stages ne reflète 
même pas la réalité. Il faut tenir 
compte de la nature des emplois 
proposés : intérim, emplois à 
temps partiel et contrats tem­
poraires. Pour le reste des sta­
giaires, travailler signifie sou­
vent survivre de job en petit 
boulot. Et que deviennent les 
70 % de stagiaires restés sur le 

î 

carreau ? Quant à leurs ressour­
ces, les jeunes stagiaires de la 
formation professionnelle per­
cevaient durant leur stage une 
indemnité égale à 17 % du 
SMIC ! Cette situation misérable 
sera au mieux maintenue pour 
ceux qui retourneront en for­
mation. Pour eux, c'est le retour 
à la case départ. 

Sinistre bilan d'une duperie 
gouvernementale. Barre - ini­
tiateur des stages parkings - et 
Rigout n'ont rien à s'envier. La 
crise est toujours gérée au seul 
profit du patronat - qui s'en 
met plein les poches, comme 
l'indique la hausse des cours en 
Bourse. En appelant à la soli­
darité des partenaires sociaux et 
institutionnels et à la bonne vo­
lonté des jeunes, le gouver­
nement contraint ceux-ci à glis­
·ser sur la pente vertigineuse des
solutions misérabilistes qui nous
ramènent en chute libre vers les
fameux TUC.

Camille Muriel 

Le fil 
3 

'lœures 

De mal en pis. Les jeunes, 
stagiaires de tout type, 
sont enlisés dans des 
voles de garage sans 
avenir. 40 % des trois 
mllllons de chômeurs que 
compte le pays ont moins 
de ringt-dnq ans. Les 
licendements ravagent 
des régions entières. 
Cette semaine, c'est du 
département des. 
Ardennes que nous parlent 
Jes travailleurs en Jutte. 
Les dernières mesures du 
gouvernement favorisant 
le temps partiel remettent 
toujours p)us en cause le 
droit au travail des 
femmes. Le terreau de la 
crise favorise les 
gesticulations du racisme, 
du Front national, 
évoquées dans les pages 
de œ journal. 
Tout le souJigne. La lutte 
patiente, obstinée, 
quotidienne pour nouer les 
fils des ripostes dispersées 
des travailleurs aux quatre 
coins du pays, pour le droit 
à l'emploi, est toujours on 
ne peut plus urgente. 
Autour d'un mot d'ordre 
qui peut unifier tous les 
combats : la diminution du 
temps de travail pour tous, 
la semaine de 35 heures, 
l'arrêt des licendements 
et l'embauche dans le 
secteur public comme 
dans le secteur privé de 
ceux qui aujourd'hui sont 
privés du droit de 
travailJer, de rin-e. 

ARD 
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Les chômeurs prennent la parole 

En quelques semaines, fa lulfe des chômeurs 
des Ardennes a fait des pas e11 m•a111 

imporlants. Occupalio11 de mairie. dé/égalions auprès 
des tra\'ail/euf'i des en/reprises. conslilulio11 de comités 

de chôf1U!1trs. soulien dll 111oll\'efl1ent om•rier. 
représe111enl 1111e expérie11ce 1/0lf\'effe pour la région 

de Sedaf1. 

Le 15 janvier, des militants 
des comités SOS chômeurs de 
Revin et de Givet demandent à 
rencontrer le malfe de Revin, 
membre du Parti soc;ialiste. Ils 
réclament des travaux d'intérêt 
collectif (aménagement munici­
paux, déneigement des rues, ré­
paration de matériaux divers, 
etc.). Ils dénoncent les diffé- · 
rences de traitement> entre les 
chômeurs. de la vallée et ceux de 
Charleville-Mézières et la ca­
rence des secours immédiats 
- il faut trois mois pour obtenir
une aide du fonds social. Ils
s'étonnent aussi qu'il n'y ait pas
d'embauches sur le chantier de
la centrale de Chooz « alors
qu'rm' y fait venir des lravaif­
leurs turcs d'Alle111ag11e 11. 

Occupation 
et grève de la faim 

Les militants 1es comités de 
chômeurs demandent enfin un 
local, des machines à écrire, une 
photocopieuse à la mairie 
d'Union de la gauche: « Nous
serions il'ne associatio11 sportfre.
soulignent-ils, 11ous aurions déJà
eu sati.�(actio11. 11 Le maire ne 
donne aucune réponse immé­
diate. Tout au contraire ! Déçus, 
les chômeurs décident de rester 
dans la mairie. L'occupation va 

durer trois semaines. Les reven­
dications du départ vont d'ail­
leurs évoluer. Une pétition sera 
bientôt lancée. Elle réclame 40

francs d'indemnité par jour pour 
les chômeurs en fin de droits. 
Une revendication avancée éga­
lement par la CGT et le PCF. 

Menaces du maire, refus de 
les recevoir de la part du préfet 
et du président du conseil géné­
ral, les occupants entament une 
grève de la faim. La lutte prend 
alors une autre dimension. Le 
mouvement est très populaire 
dès le départ mais il n'avait reçu 
que le soutien de la CGT et du 
PCF. Pour élargir la solidarité, 
les chômeurs organisent une 
réunion où quinze organisations 
se font représenter dont la JOC,

des sections de la CFDT, la 
CNL, l'Association turque et 
l'association des chômeurs de 
Laifour (ville proche de Revin) 
créée pendant l'occupation de la 
mairie. Le PS est absent Les or­
ganisations réunies adoptent une 
lettre commune, demcndant au 
préfet de débloquer les négocia­
tions. Et elles mettent en com­
mun leur matériel de propa-

. gande pour aider les chômeurs. 

Un large soutien 

Ces trois semaines d'occupa­
tion, fertiles en rebondissements, 

ont été aussi riches en consé­
quences politiques do11t les effets 
n'ont pas fini de se faire sentir. 
La lutte marque une avancée 
d a n s  l ' o r g a n i s a t i o n  d e s  
chômeurs des Ardennes. Elle a 
bénéficié de plusieurs atouts. La
tradition ouvrière est très forte à 
Revin. En octobre dernier, les 
travailleurs d'Arthur-Martin, 
avant d'échouer dans leur grève, 
n'avait-ils pas obligé les gardes 
mobiles à prendre d'assaut des 
barricades dressées pour bloquer 
la ville ? Autre atout, l'organisa­
tion des chômeurs a bénéficié 
d'ùn infléchissement d'attitude 
de la CGT et du PCF. Tandis 
que la CGT relança,it ses comités 
de chômeurs depuis la rentrée, 
les militants du PCF se sont in­
vestis dans les comités auto­
nomes, attitude nouvelle, tou­
jours refusée jusqu'à présent. 
Eric Labergère, un des diri­
geants de « SOS chômeurs » de 
Revin, vient d'ailleurs d'être élu 
à la direction fédérale du PCF 
des Ardennes. Des municipalités 
communistes créent des oom­
missions extra-municipales de 
chômeurs, indépendantes de la 
CGT. Troisième atout, enfin, 
l'attitude de la CFDT de Revin 
est ouverte et la CNL a soutenu 
dés le départ le comité de 
chômeurs. 

Le tout constitue une expé­
rience sans comparaison avec 
celle du comité de chômeurs de 
Sedan, par exemple, qui a existé 
sous plusieurs appellations de 
1981 à 1983 et n'avait jamais pu 
se faire reconnaître par le mou­
vement officiel. 

L'occupation de la mairie de 
Revin se terminait à peine qu'à 
l'autre extrémité du départe­
ment, à Blagny, vingt-quatre ex­
sidérurgistes décidaient d'occu-

per eux aussi la mairie de leur 
village. Licenciés par Usinor en 
1979, repris par l'entreprise 
Petitjean étabfie dans les anciens 
bâtiments du groupe sidérur­
gique, ils étaient de nouveau li­
cenciés le 1er décembre 1984.
Usinor leur faisait savoir que 
l'accord de protection sociale 
(CGPS) qui leur avait été promis 
avait été dénoncé. Ils se retrou­
vaient chômeurs. sans protec­
tion. 

Rencontre entre 
chômeurs et actifs 

Ils se rendent dans les diffé­
rentes usines de la région de Se­
dan touchées par les suppres­
sions d'emplois. barrent les rou­
tes. Ils tiennent un piquet de 
grève devant Usinor-Sedan, le 
jour où justement les travailleurs 
de cette entreprise ont décidé de 
protester contre le nouveau plan 
social ramenant les effectifs de 
309 salariés à 220 d'ici 1988
- 600 postes ont déjà été sup­
primés depuis 1975. La CGT et
la CFDT d'Usinor-Sedan vien­
nent de lancer, après des années
de division, un appel commun.
Il s'adresse aux travailleurs
d'Usinor, bien sûr, mais aussi
aux chômeurs, aux retraités, à
tous les autres travailleurs.

Les vingt-quatre sidérurgistes 
se rendent aussi à l'usine Som­
mer (textile) à Mouzon (ville 
proche de Blagny), entreprise 
menacée de 200 suppressions 
d'emplois. Ils participent au con­
seil municipal extraordinaire 
tenu à Sedan le 9 février, à l'ap­
pel de l'intersyndicale d'Usinor 
avec la CFDT, la CGT et FO de 
Sommer-Sedan où 80 suppres­
sions d'emplois ont été auto­
risées alors que l'entreprise fait 

• 

DE NOS CORRESPONDANTS 

SNCF-MEIZ 
Contre la fermeture 

Depuis lundi 4 février, le 
centre ferroviaire de Con­
flans-Jarny, situé dans le bas­
sin ferrifère de Lorraine, est 
totalement bloqué par les 
cheminots de l'entretien et du 
dépôt SNCF. En grève avec 
occupation de l'établissement 
et de tous les postes de la ga­
re, à l'appel de la CFDT, de la 
CGT et de Force ouvrière, ils 
refusent la fermeture d'un 
atelier d'entretien du matériel, 
conduisant dans un premier 
temps à la mutation de qua­
rante-quatre personnes dans 
un autre atelier de la région 
de Metz, situé à trente kilo­
mètres. Les agents de condui­
te se sont joints à la grève car 
ils savent par expérience 
qu'après l'atelier, ce sera la 
disparition du dépôt. Les dé­
parts en retraite ne sont déjà 
plus remplacés et · tes jeunes 
qui veulent être nommés sont 
obligés de partir ailleurs. 

La chute du trafic lourd, 
oonsécutive à la fermeture 
des mines de fer et des instal­
lations sidérurgiques, justifie 
pour la SNCF la restructura-. 
tion en cours. Les cheminots· 
entendent, eux, préserver leur 
emploi et maintenir les effec­
tifs du centre en s'appuyant, 
d'une part, sur leur revendi­
cation de réduction du temps 
de travail, d'autre part, sur les 
propositions d'une politique 
régionale des transports pre­
nant en compte les besoins 
sociaux (réouverture de lignes 
omnibus voyageurs, utilisa­
tion des raccordements exis­
tants, etc.). 

Les grévistes ont bloqué à 
plusieurs reprises l'ensemble 
du trafic régional, par l'occu­
pation de plusieurs postes 
stratégiques. Le dimanche 10
février, ils séquestraient leur 
chef d'établissement plusieurs 
heures, à la suite d'une réu­
nion extraordinaire du comité 
d'entreprise. 

La direction régionale de la 
SNCF n'a pas hésité à utiliser 
un train de militaires permis­
sionnaires pour tenter de pro­
voquer un affrontement dans 
une des gares occupées. Pour 

des bénéfices et va toucher 65
milliards· de centimes d'aide du 
département. 

Dans le même temps, on ap­
prenait qu'à Revin une nouvelle 
réunion s'était tenue pour faire 
le bilan de l'action contre le 
chômage avec toutes les organi­
sations plus le PS, que le prin­
cipe d'une marche des chômeurs 
sur Charleville (chef-lieu du 
département) était adoptée. 
Celle-ci avait été proposée par le 

l'instant, les propositions de 
la direction de la SNCF por­
tent uniquement sur les 
conditions d'application de la 
mutation. Les travailleurs re­
fusent toute discussion dans 
ce cadre. En choisissant la 
lutte plutôt que la valise, ils 
s'opposent à la mise en place 
du plan d'entreprise qui vise 
à supprimer trente mille em­
plois à la SNCF, à l'horizon 
de 1988.

EPINAL-

MET .l_ T ,l .HRGIE 
Contre 

la désindexation 

des salaires 

Les travailleurs de la socié­
té La Trane (métallurgie, 
douze cents salariés), près 
d'Epinal, et leurs syndicats 
CGT et FO ont mis en. écb,ec 
la politique salariale du gou­
vernement et du patronat. Ils 
ont aussi refusé la politique 
de modulation des horaires 
hebdomadaires. La CGT et 
FO appelaient à une première 
réunion, Je 31 janvier, pour 
faire retirer du protocole 
d'accord proposé par la direc­
tion une clause autorisant les 
modulations d'horaires de 37
heures à 41 heures, quand la 
production est particulière­
ment importante. 93 % des 
salariés se prononçaient pour 
une grève d'avertissement de 
deux heures. La direction re­
nonçait à son projet après 
consultation. Les travailleurs 
débrayaient à nouveau le 7 
février, exigeant une clause 
de sauvegarde des salaires en 
garantie du pouvoir d'achat. 
Le 12 février, la grève prenait 
fin: la clause de sauvegarde a 
été accordée pour les salaires 
inférieurs à 5 200 francs. Une 
clause d'indexation sur la 
hausse des prix, négociable 
en fin d'année, liée en partie 
aux résultats de l'entreprise, 
sera appliquée aux salaires 
supérieurs à 5 200 francs. 

L'e xemple  fait tâche 
d'huile. Au moment où les 
travailleurs de la Trane repre­
naient le travail, les salariés 
de Ladret-Babcock, entreprise 
voisine, débrayaient « en dé­
fense de leurs salaires 11. 

PCF lors de la première ren­
contre mais refusée par SOS 
chômeurs. 

Une délégation de Revin ve­
nait à Blagny soutenir les vingt­
quatre. Le comité SOS chômeurs 
de Charleville (comité  de  
chômeurs CGT) occupait, lui, le 
siège central des ASSEDIC ! A 
Sedan même, on discute fort de 
l a  c r é a t i o n  d ' u n  « S O S  
chômeurs » sedannais. 

Michel Ben 
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La CGT s'en prend à la FEN 

Saisissant au vol quelques attaques 
anticégétistes qui ont émaillé les propos 
de Pommatau lors du congrès de la FEN, Henri 
Krasucki relance la question de la scission de 
la Fédération de /'Education nationale. 

Au terme de la confé­
rence de presse du 14 fé­
vrier, le lendemain de la 
réunion de la commission 
exécutive confédérale, Henri 
Krasucki tient à faire une 
déclaration spéciale, large­
ment diffusée par écrit aux 
salles de rédaction. Celle-ci 
porte un jugement définitif 
sur la FEN. « la FEN perd 
des forces organisées et de 
l'influence, notamment en 
raison de son renoncement à 
défendre énergiquement les 
revendications des ensei­
gnants avec les autres fonc­
tionnaires. En décidant de 
signer l'accord salarial qui 
est dangereux pour l'ensem­
ble des fonctionnaires, et par 
conséquent pour. les ensei­
gnants, elle aggrave sa pro­
pre situation. » 

Il ne s'agit pas d'une fas­
tidieuse et débilitante polé­
mique syndicale de sommet. 
Elle implique un intérêt sin­
guliérement accru de la 
CGT pour les enseignants. 
« la CGT s'adresse et 
s'adressera à tous les fonc­
tionnaires, y compris aux 
enseignants, pour leur dire 
la vérité(...) Il s'agit de no­
tre part d'une attitude ferme 
(...) contre la démission syn­
·dicale, d'où qu'elle vienne et
en l'occurrence elle vient de
la FEN. » La direction
confédérale s'érige ainsi en
référence du syndicalisme
de classe. On n'avait pas re­
marqué depuis le 10 mai
1981 que les travailleurs, en
y adhérant massivement, ou
en votant comme un seul
homme pour el le,· lui
avaient conféré de telles let­
tres de noblesse. Les com­
bats non livrés par la CGT,
notamment dans le secteur
public, l'atteignent de la
même maniére que la FEN
au plan de la désyndicalisa­
tion et de la chute de crédi­
bilité.

Plus grave, Henri Krasu­
cki annonce que la direction
de la CGT et lui-même se-

ront « attentifs à ce qui se 
passe et se passera à la FEN 
et dans le monde de /'ensei­
gnement». Ils ajoutent que 
« nous n'assisterons pas 
pass(fs à la dégradation de 
la situation et la CGT tirera, 
le moment venu, les consé­
quences des comportements 
de la direction de la FEN». 
Quelles conséquences ? « Ça 
sera comme le voudront les 
dirigeants de la FEN et nous 
n'excluons aucune éventua­
lité. Nous en prenons dès 
maintenant les enseignants à
témoin.» 

Vers une scission 

douce? 

Georges Séguy était inter­
venu en 1980, au 40° 

Congrès de la CGT, et 
avant, au congrès du Syndi­
cat national des enseignants 
de l'enseignement technique 
et profe ss ionne l  CGT 
(SNETP), pour bloquer net 
une dynamique de syndica­
lisation des enseignants à la 
CGT, au nom de l'attache­
ment à l'unité de la FEN, 
au nom de son respect pour 
la CGT. Henri Krasucki, 
son successeur, pre nd 
l 'exact contre-pied des
orientations du 40° Congrès
et du 23° Congrès du
SNETP-CGT.

Le dossier  s 'épaissit 
quand apparaissent, filtrant 
de la préparation du 
congrès du même SNETP, 
en mars, des rumeurs de de­
mande de reconsidération 
de la position confédérale 
lors du congrès de novem­
bre 1985. Serait demandée 
l'ouverture d'un débat con­
cernant l'ensemble des per­
sonnels de l'enseignement, 
qui serait tranché par les dé­
légués du 42• Congrès, por­
tant sur la création de syn­
dicats CGT de l'enseigne­
ment. 

Il apparaît également que 
la structure même du 
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SNETP-CGT serait en train 
de changer, dans le sens de 
la décentralisation en syndi­
cats départementaux inti­
tulés « de l'Education natio-

nale ». Serait abandonné le 
sigle initial, le SNETP se 
bornant aux enseignements 
du technique et du profes­
sionnel. 

Parallèlement, l'Union 
générale des fonctionnaires 
CGT entend regrouper au 
sein d'une vaste fédération 
unique les personnels régis 

par les différents statuts de 
la fonction publique. 

Dans le sillage de Force 
ouvrière, aidée par le PCI, 
qui s'en prenait directement 
à la FEN en organisant une 
scission interne et une cam­
pagne électorale concurren­
te, la direction de la CGT 
semble tentée par une dé­
marche analogue. Il s'agi­
rait, en quelques années, 
d'imposer à l'usure, lente­
ment et progressivement, le 
fait CGT dans l'ensemble de 
l'enseignement. le Matin du 
15 février s'était fait l'écho 
d'une telle perspective cégé­
tiste. 

Si telle était bien l'inten­
tion de la centrale de Mon­
treuil, cette démarche n'ar­
rangerait en rien l'image de 
marque généralement ternie 
du syndicalisme f ançais. Et 
personne ne voit en quoi la 
création, après FO, d'autres 
syndicats d'enseignants 
CGT serait une meilleure 
garantie de défense de leurs 
intérêts. 

Jean Lantier 

/ 

/ Editorial des feuilles d'entreprises 

Comment lutter contre Le Pen 
Le Pen est un vieux cheval de retour de 

toutes les démagogies. Député de Poujade en 
1957, il troque son mandat contre la gégène des 
paras de Bigeard. Le voilà ressortant la croisade 
anti-Arabes qu'il perdit, là-bas, en Algérie. 

Quel mauvais vent 
pousse Le Pen ? 

Le Pen n'a rien inventé, même pas la tor­
ture, dont il justifie l'emploi contre les indépen­
dantistes algériens. Ses thèmes anti-immigrés 
sont puisés à la source du racisme· le plus 
hideux. Hitler le disait il y a cinquante ans : 
700 000 chômeurs, c'est 700 000 juifs de trop. 
Le Front national de Le Pen reprend : trois 
millions de chômeurs, c'est trois millions d'im­
migrés de trop. Le Pen se nourrit d'abord du 
cancer du capitalisme en crise, le chômage. Il 
récupère la peur qui en résulte, l'exaspération et 
le désespoir qu'il provoque. Il veut retourner la 
colère contre les travailleurs étrangers, pour 
mieux protéger les patrons-licencieurs, fauteurs 
de chômage. 

Et derrière sa croisade anti-immigrés, il veut 
organiser une guerre sainte anti-ouvrière, visant 
les syndicats et les partis des travailleurs : le 
Front national rêve de commandos genre CSL 
(ex-CFT) qui cassent du gréviste. 

Alors, pourquoi ce succès ? 

Les trahisons de la gauche 

La progression de Le Pen, la gauche en est 
responsable en partie. Quand le PS et le PCF 
étaient ensemble au gouvernement, combien de 
grèves d'immigrés se sont vues agressées par les 
CRS ? Combien d'incitations au « retour » des 

étrangers dans leur pays d'origine? A Tal ot, la 
CSL, armée, attaque les grévistes. Les CRS du 
gouvernement évacuent les grévistes. A Citroën, 
les flics aident la maîtrise à faire passer les im­
migrés dans ces cages à rats dignes de l'apar­
theid. 

Et combien de maires de gauche, socialistes 
comme communistes, ont propagé l'idée que 
« concentration d'immigrés = insécurité =

délinquance»? Tout cela apporte de l'eau sale 
au moulin anti-immigrés de Le Pen. 

L'issue : la riposte 
unitaire immédiate 

Empêcher le développement de ce fléau 
d1extrême droite, c'est, nous dit-on, s'attaquer 
aux racines du mal, le chômage. Quand un 
bateau est en train de couler, faut-il écoper l'eau 
ou boucher le trou par lequel elle entre ? 

Les deux, bien sûr. Entre la lutte contre les 
patrons licencieurs et l'austérité gouver­
nementale, et la lutte contre Le Pen, il n'y a pas 
à choisir ni à faire de préalable. 

Lutter contre le chômage, dans l'unité, c'est 
lutter contre les agents du patronat qui le 
protègent en désignant les immigrés comme 
boucs émissaires. 

Lutter contre Le Pen, ce n'est pas de la 
diversion. C'est reconstruire un mouvement 
Qnitaire contre l'austérité. 

Le patronat possède un allié fidèle : Le Pen. 
La droite traditionnelle fait de Le Pen son allié. 
Car il n'y a pas une droite propre et une extrême 
droite sale. Les vases communiquent, selon un 
principe célèbre. La gauche, elle, a fait de Le 
Pen une vedette de la télévision. La seule issue, 
c'est la mobilisation unitaire contre Le Pen. Et 
contre le chômage qui le nourrit. 
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ENTRETIEN AVEC DEUX MILITANTES 
.----------------- . -�. 7 DE LA LCR DES CHEQUES POSTAUX 

<<Pour constr11ire 
l'alternative, nous créons 
rme dynamique rmitaire» 
Nrws puhlio11.'i. à partir du présent article. 
des exemples d'initiatÏl'es pour la comtruction 
d'1111e a/tematil·e politique. Bien entendu. nous 
ne le'i présenton<; pas comme des modèles. 
/11é1·itahleme111. la démarche pour créer celle 
a/tematil·e empruntera des chemins dÏl'ers. 

Dans ce centre des chè­
ques postaux parisiens, les 
militantes et militants de la 
LCR sont connus par le per­
sonnel pour leur activité po­
litique mais aussi syndicale. 
L'activité de la LCR est 
riche de nombreuses initia­
tives. Voici les problèmes 
rencontrés par les militants 
LCR, expliqués par Jeanne 
et Corinne, toutes deux mi­
litantes du centre. 

• Quelle analyse faites­
vous de l'état d'esprit de
vos collègues ?

Jeanne - Nombreux sont 
celles et ceux qui pensent 
que ça ne va pas, essentiel­
lement la politique du PS et 
du PCF depuis le 1 0 mai, 
l'inertie des confédérations 
syndicales alors qu'on en 
prend plein la tête ... Mais en 
même temps, ils ne voient 
aucune force assez crédible 
pour proposer et mettre en 
œuvre autre chose. Non 
seulement aucune force or­
ganisée ne peut prétendre 
représenter une réelle alter­
native aujourd'hui, mais 
l'image donnée par les orga­
nisations révolutionnaires 
sur la boîte n'améliore pas 
les choses. On nous le dit 
assez souvent : « les orga­
nisations. ou vous vous 
ignorez. ou vous vous en­
gueule::.» Dans les deux 
cas, le résultat n'est pas 
vraiment encourageant. 

• Par quelle démarche
avez-vous entrepris de sur­
monter cette difficulté ?

Corinne - Nous avons 
commencé par une discus­
sion collective, entre nous. 
La  q u e s t i o n  é t a i t  l a  
suivante : comment faire 
pour que se précise « à la 
base » une volonté collective 
de construire une force poli­
tique alternative aux gran­
des organisations du mou­
vement ouvrier? Comment 
f a i r e  p o u r  q u e  l e s  
possibilités d'action com­
mune apparaissent sans que 
soient mis sous la table les 
d é s a c c o r d s  s o u v e n t  
profonds? Alors nous n'at­
tendions pas de miracle et 
nous avons débuté modes­
tement. Nous avons décidé 
d'inviter désormais sys­
tématiquement les militants 
des différentes organisations 
présentes dans la boîte à nos 
réunions ouvertes. Et ce 
afin qu'un débat puisse 
avoir lieu entre eux, mais 
aussi pour que tous ceux 

qui n'appartiennent pas à 
une organisation politique, 
mais qui se posent des 
questions puissent le faire 
dans le cadre d'une con­
frontation des différentes 
positions. En 1984, nous 
avons fait trois réunions de 
la sorte. L'une sur la 
préparation du Rassemble­
ment contre l'austérité, la 
seconde sur la montée de 
l'extrême droite (vingt parti­
cipants), la troisième sur la 
solidarité avec le Nicaragua 
(trente personnes). Leur 
préparation fut presque aus­
si importante que leur te­
nue. 

• Mais les invitations ont­
elles reçu une réponse po­
sitive?

Jeanne - Nous avons 
renouvelé nos invitations­
aux autres militants, qu'ils 
viennent ou non. C'était au 
moins l'occasion d'une dis­
cussion avec eux et avec les 
collègues qui ne sont pas 
organisés, mais attentifs à ce 
que fait l'extrême gauche. 
Et l'on a vu celles et ceux 
qui n'étaient pas organisés 
nous demander des nouvel­
les, quelles étaient les répon­
ses de tel ou tel de nos invi­
tés, et faire pression pour 
que la confrontation ait lieu. 
Malgré cela, tous tes invités 
ne venaient pas. Et une 
camarade du PCML a fini 
par nous dire: « Si vous
l'Ott!ez vraiment une ouver­
ture. une participatio11 
large, pourquoi ne pro­
posez-vous pas la coor­
ganisation ? » Notre réponse 
fut immédiate : OK, nous le 
faisons dès la prochaine 
réunion. 

• Vous parlez de débat ? Là
était seulement votre in­
tention?

Corinne - Non, nous vou­
lions aller plus loin que le 
débat. Nous avions projeté 
une initiative de solidarité 
avec la lutte des Kanaks. 
Pour la co-organiser, nous· 
avons contacté le PS, le 
PCF, LO, le PCI, Pouvoir 
ouvrier, le PCML et des 
militants de la JOC de la 
boîte. Les militants du PS 
ont refusé. Ceux du PCF 
n'ont pu se décider à for­
muler un refus et ont 
choisi ... de ne pas répondre. 
Le PCML et PO ont ac­
cepté. Le PCI n'était « pas 
intéressé » ! Les militantes 
de LO ont dit qu'elles vien­
draient mais refusaient 

d'appeler sur ce sujet. .. 
Quant aux camarades de la 
JOC, elles ont refusé la co­
organisation faute de posi­
tion de leur organisation, 
mais elles ont été intéressées 
par notre démarche. 

• Quel bilan provisoire
tirez-vous de cette initia­
tive?

Jeanne - Malgré les refus, 
les modalités de l'initiative 
entraînent des militantes (et 
des militants) syndicales, des 
collègues non orgamsees. 
Elles prennent en charge sa 
préparation. Matérie l­
lement, ils ou elles deman­
dent des invitations à distri­
buer autour d'eux, vont 
voir celles ou ceux qu'ils 
conn"aissent pour qu'ils 
viennent à la rencontre. 
Dans le cas d'une initiative 
de la LCR seule, au mieux 
ils viennent assister. 

Pour nous, donc, im­
pulser cette pratique est 
d'autant plus important que 
la défiance vis-à-vis des 
grands partis est double. 
Politique, bien entendu. 
Mais aussi par rapport à 
leur façon de faire de la 
politique, une affaire de 
ténors où les gens n'ont 
qu'à suivre ou refuser de 
suivre. Et si nous voulons 
que les échéances, d'ici 
1986, soient vécues au­
trement que passivement, il 
nous faut offrir un cadre où 
nos collègues puissent s'ex­
primer et peser sur les choix 
politiques. 

• N'avez-vous pas tendance
dès lors à dissoudre la
LCR?

Corinne - On peut dire 
que jusqu'ici, en pratique, 
cela a été le contraire. Nous 
avons été amenées à dif­
fuser plus de matériel, à 
vendre plus de journaux, et 

• même à essayer d'être plus
rigoureuses sur la sortie de
la feuille de boîte. Même si
c'est encore insatisfaisant.

Tout cela suppose d'avoir
le souci d'associer le plus
possible les travailleuses à
notre démarche politique,
d'expliquer publiquement
notre volonté de pratique
commune. C'est-à-dire
saisir toutes les occasions
sur l'entreprise pour en­
clencher cette dynamique,
proposer l'action et le débat.
Y c o m p r i s  a v e c  l e s
camarades de LO par exem­
ple, qui nient cette nécessité,
mais qui ont du mal à ju_s­
tifier leur position. Cette
démarche, globalement,
permet d'aborder en com­
mun, avec des militant(e)s
d'horizons très divers, le
problème de la construction
d'une alternative politique.
Et ce malgré le handicap
d'une situation sociale qui
limite l'expérience concrète.

Propos recueillis 
par_ Jean-Boris 

La LCR en campagne 
dans le Finistère 

La LCR présente deux 
candidats aux élections 
cantonales dans le Finistè­
re. à Brest et à Quimper. 
Les militants et les sympa­
thisants participent active­
ment à la campagne : ven­
te de Ro11Ke sur les mar-

chés de la ZUJ.>. porte à 
porte. affichage de grands 
bandeaux sur les murs. Le 
13 février. notre camarade 
Alain Krivine était à Brest 
pour y tenir une conféren­
ce de presse avec le candi­
dat. Christophe lnizan. 

instituteur. Le soir avait 
lieu une réunion publique 
à Quimper avec l'autre 
candidat. André Garçon. 
employé aux PTT. Envi­
ron soixante-dix personnes 
étaient présentes. 

• 

A l'occasion du quarantième-septième 
anniversaire de la mort de Léon Sedov 

A l'occasion du quaran­
tième-septième anniver­
saire de la mort de Léon 
Sedov (le fils de Natalia 
Sedova et de Léon Trots­
ky). dans des circonstances 
qui n'ont jamais été éluci­
dées. et du transfert de ses 
restes dans une concession 
perpétuelle. une cérémonie 
s'est déroulée le samedi 16 
février. au cimetière de 
Thiais. dans la banlieue 
parisienne. 

Sur la nouvelle sépul­
ture de Léon Sedov. Pierre 
Broué. président de l'Insti­
tut Léon-Trotsky. et Mar­
guerite Bonnet. manda­
taire du petit-fils de Trots­
ky, ont pris la parole. Une 
délégation du secrétariat 

unifié de la IVe Interna­
tionale et du bureau poli­
tique de la LCR a assisté à 
cette cérémonie. 

La vei l le .  Corinne 

Rapaut. Michel Wichard 
et Mic he l  Lequenne  
avaient présenté le film 
qu'ils ont réalisé. la Mort

de Léon Sédm·. 

Jean-Paul Valette, candidat à Sarlat 
(Dordogne) 

Plus de cent personnes 
au meeting de Sarlat. le 13 
février. avec Alain Kri­
vine. Une discussion qui 
s'est prolongée jusqu'à mi­
nuit sur les possibilités et 
les difficultés de dévelop­
per des regroupements lar­
ges pour une alternative 
anticapitaliste. 

Dans les jours qui vien­
nent. une réunion se tien­
dra dans chacune des onze 
autres communes du can­
ton. 

C'est à Sarlat. dont le 
maire PCF. Louis Del-

mon, est le conseiller gé­
néral sortant, que se pré­
sente Jacques Ricard, le 
responsable régional du 
Front national. 

Jean-Paul Valette s'est 
adressé aux trois autres 
candidats de gauche pour 
leur proposer une riposte 
commune à la campagne 
fascisante de Ricard. et 
préparer les conditions de 
la déf.1ite de De Peretti. le 
« candidat unique de l'op­
position ». c'est-à-dire ce­
lui des trois candidats de 
droite qui. investi officiel-

Un meeting de la LCR à Lille 

Cent soixante-dix per­
sonnes ont participé à Lille 
à un débat avec Alain Kri­
vine et Philippe Legrand. 
employé des PTT et candi­
dat à l'élection cantonale. 
De nombreux jeunes. des 
syndicalistes. des militants 
du PCF. sont venus. Le · ,,. 
débat a duré plus d'une 
heure: il a porté notam­
ment sur les perspectives 
de construction d'une al­
ternative unitaire antica­
pitaliste. A la fin. près 
d'une vingtaine de person­
nes ont laissé leur adresse 
pour être recontactés. 

lement par le RPR et 
!'UDF. sera présent selon 
toute vraisemblance au 
second tour. 

le Petit RoÜge du Péri­
gord. dans ses numéros de 
février et mars. analyse 
longuement avec Jean­
Paul les réalités de ce can­
ton et les axes de la batail­
le politique que nous y 
menons. 

(Pour recen1i r II li 1111 mero 
du u Pet il Rm1Ke ». ecrire 
à CEMD. BP Il. !4650
Cha11œlade.) 

Rouge 11" f/411 du !! m1 !li fi.•.-rier t91/J. page Il 
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NOUVELLE-CALEDONIE 

L'état d'urgence à sens unique 
Une fois de plus. Pisani ,•ie11t de démontrer 
qu 'if trompe le peuple ka11ak. So11 état d'urge11ce 
c'est bon pour les Ka11aks. pas pour 
les caldoches abrité.<; sous /'aile biem•eil/a11te 
des gardes mobile.<;. 

L'escalade de la pro­
vocation coloniale a connu 
un nouveau degré, le 
dimanche I er février. En 
allant pique-niquer à Thio, 
les militants du Front ca­
lédonien ont voulu faire une 
démonstration de force. 
Leur expédition n'a pu se 
réaliser que grâce à la com­
plicité des gardes mobiles, 
qui les ont laissés se rendre 
au milie_u des _installations · 
de la fort accueillante so­
ciété Le nickel. Comblant 
les vœux pieux des pique­
niqueurs, les forces de l'or­
dre colonial se sont livrées à 
une attaque sauvage contre 
la tribu de Saint-Pbilippo . 

Une attaque 
sauvage 
1 .. " y 

: ! Au dépârl .de cette partie 
, de campagne musclée, on 
retrouve la phrase du diri­
geant du RPCR, JacquesLa­
fleur, une des plus grosses 

'fortunes de l'île. Après la 
dissolution du conseil muni­
cipal de Thio, que présidait 
le seul élu du Front natio­
nal, Roger Galliot, il appe­
lait les caldoches à « accom­
pagner » les habitants de la 

Des-
• • 

commune, aujourd'hui en­
fuis à Nouméa, lors des fu­
tures élections. L'idée a'un 
pique-nique séduisit tou�e la 
droite car elle permettait de 
narguer l'état d'urgence en 
tentant d'intimider les Ka­
naks dans le fief d'Eloi Ma­
choro. 

Le RPCR, se sentant le 
vent en poupe après avoir 
violé en toute impunité 
l'état d'urgence sous les gril­
les du Haut-Commissariat, 
multiplia les appels à cette 
provocation, par la voix de 
Roger Laroque, maire de 
Nouméa L'envoyé du RPR, 
Charles Pasqua, annonça 
même qu'il serait de la par­
tie. Le RPCR ne fit machine 
arrière qu'aprés qu'Edgard 
Pisani ait annoncé que le pi­
que-nique était interpit. Le 
Front calédonien; IUJ, '.main,� 
tenait son appel. ·· :; · 

La suite, tout le monde a 
pu la voir à la télévision : 
ces colons dont certains 
portent une croix gammée 
en tatouage parlementant 
avec le capitaine Saffray, 
commandant l'unité de gar­
des mobiles. Les responsa­
bles du Front calédonien 
prenant des airs mi-Sainte­
Nitouche mi-goguenards 

p1que-Diqueurs 
1nusclés 

Le Front calédonien a 
été porté sur les fonts bap­
tismaux en  novembre 
1982 quand une trentaine 
de nervis casqués et armés 
de barres de fer attaquent 
le siège de l'Assemblée ter­
ritoriale où la majorité 
venait de basculer en 
faveur du Front indépen­
dantiste grâœ à une coa­
lition avec la Fédération 
pour une nouvelle société 
calédonienne. 

A leur tête, les actuels 
dirigeants, Claude Sarran. 
Alain Dagostini. Tous 
deux résident depuis  
moins de quinze ans dans 
le territoire en 1985. et ·le 
second est représentatif de 
ces pieds-noirs venus s'ins­
taller en Nouvelle-Calé­
donie à la recherche du 
statut dont ils disposaient 
en Algérie. 

L'ancien dirigeant et 
fondateur Justin Guil­
lemard a quitté la boutique 
pour rejoindre le RPCR 

avant tes dernières élec­
tions. Sa base est surtout• 
c o n s t i t u é e  d e  c o m­
merçants.- chefs d'en­
treprise, artisans. pour la 
plupart immigrés récem­
ment. 

Son dernier score élec­
toral est plutôt médiocre, 
un peu plus de sept cents 
voix. Il a été actif pour 
s'opposer aux occupations 
de terres par des Kanaks. 

Enfin. il ne faut pas le 
confondre avec son rival. 
le Front national. qui dis­
posait d'un élu à Thio, Ro­
ger Galliot. Il partage 
cependant avec lui un an­
ticommunisme qui pousse 
le FC à des positions pro­
américaines. 

Le Front calédonien. 
avant d'aller pique-niquer. 
organisait des convois 
automobiles. sous couvert 
d'actions humanitaires. 
pour sillonner avec la 
bénédiction des forces de 
l'ordre la Grande-Terre. 

l'agt.' 12. Ro11gt.' 11° 114H d11 11 l/11 !H fé,·rit.'r /911.'ï 

puisque le capitaine se mon­
trait si compréhensif en lais­
sant passer 71 voitures et 
deux œnts personnes pour 
la plupart non originaires de 
Thio. La suite, c'est aussi 
ces gardes mobiles matra­
quant les membres de la tri­
bu de Saint-Philippo . les at­
taquant à la grenade offen: 
sive et à tir tendu. Il faut dire 
que cette tribu, les gardes 
mobiles la connaissent... 
Dans notre numéro daté du 
I er février, nous faisions
état des témoignages du 
FLNKS sur les raids aux­
quels se livraient les forces
de l'ordre après la tombée
du couvre-feu. 

Le capitaine Saffray, non 
plus, n'est pas un inconnu. 
Il se trouvait sur place 
quand les hommes du 
GIGN ont abattu Eloi 
Machoro et Marcel Non­
naro. Cela explique sans 
doute son enthousiasme à 
faire charger les habitants 
de la tribu dont la propre 
sœur d'Eloi. Marie-Françoi­
se Machoro. que l'innénar­
rable Thierry Desjardins a 
vu " les yeux hors de la
tète». 

Le  reporter colonial 
discute beaucoup dans les 
cercles caldoches. comme 

son compére Alain Camille, 
alias A. D. G., correspon­
dant de Minute et antenne 
du Front national. Il décrit à 
Thio « une petite bande hir­
sute », « une quarantaine de
militants à moitié nus » 
avant de conclure son arti­
cle par une question, 
« Pourquoi a-t-on fait des
blessés et pourquoi n'a-t-on 
procédé à aucune arresta­
tion ? » 

La visite 
de Pasqua 

Très bonne question que 
l'on pourrait poser devant la 
complaisance manifestée 
envers les caldoches pour 
qui tout est devenu prétexte 
à manifestation. 

Le président du gou­
vernement de Polynésie, 
Gaston Flosse. arrive pour 
signer une alliance avec son 
collègue Ukeiwé, on ma­
nifeste. Charles Pasqua. sé­
nateur RPR. se pointe, on 
manifeste. Tous les soirs, la 
fine fleur du RPCR et de 
l'extrême droite se rassem­
ble, sans être inquiétée, de 
Baie-de-Moselle. d'où elle 
part en cortège de voitures. 

à travers Nouméa, phares 
allumés en klaxonnant. 

On vient d'apprendre 
qu'un Européen vient d'être 
enfin inculpé pour le sabo­
tage du camp des Sapins, à 
la mine de Thio. 

La venue de Pasqua n'a 
fait que doper le moral des 
troupes du RPCR. Il faut di­
re qu'aprés les visites de 
Jacques Godfrain puis de 
Bernard Pons, la venue de 
quelqu'un qui n'est pas pré­
cisément du genre intellec­
tuel mais plutôt homme de 
terrain, n'est pas sans signi­
fication. Charles Pasqua 
était délégué national à l'ac­
tion dans le bureau exécutif 
de l'UD-v•, ancêtre du 
RPR. Il a déclaré à /'Aurore
du 13 février 1979, qu'il 
était l'un des fondateurs du 
SAC. Une belle carte de vi­
site ... Pasqua l'a clamé bien 
fort : « la défense de Bastia
commence à Nouméa. » 

De fait, le RPCR s'em­
ploie à faire monter la pres­
sion, tout en n'engageant 
pas une épreuve de forœ 
décisive. Il lui faut compter 
avec ses ultras et avec les 
risques de débordement par 
l'extrême droite. En même 
temps. existe en son sein 
une fraction qui serait ten-

tée par un statut d'auto­
nomie, préservant les  
intérêts des vieilles familles 
qui règnent sur le territoire. 
Ces secteurs ne sont pas 
dans la même situation que 
les colons de fraîche date 
souvent pieds-noirs, qui 
veulent prendre une re• 
vanche sur l'histoire et 
constituent la base du Front 
calédonien. 

Si la droite se sent si for­
te, c'est qu'en faœ d'elle, le 
représentant du gouverne­
ment pratique une défense 
élastique qui consiste à dire 
que les agissements illégaux 
de la droite ne seront pas to­
lérés pour les laisser ensuite 
se dérouler tranquillement. 
Edgard Pisani ne manque 
pas de culot dans son com­
muniqué faisant suite au pi­
que-nique en déclarant: 
" Parmi les participants. il y 
arait des habitants de Thio. 
nffugiés dans la région de 
Nouméa. Dès qu'ils se pré­
sentaient au col de Na.�sie­
rah, les habitant.� de Thio 
ont été autorisés à se rendre 
dam leur i·ille. dam leurs 
maisons. leur cortège paci­
fique. pourta/11, a suscité la 
craime des tribus qui se 

••• 
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soll/ mises ea éJal de dé­
.fe11se. » Pisani peut toujours 
se plaindre de ne pas avoir 
été informé de la situation 
sur le terrain, son commu­
niqué, comme c'était le cas 
lors de l'assassinat, le I 2
janvier, d'Eloi Machoro ne 
sert qu'à couvrir les agisse­
ments des forces sous les or­
dres du général Debeir. 
Mieux, le FLNKS a révélé 
lors d'une conférence de 
presse lundi aprés-midi que 
Pisani lui avait demandé de 
ne pas publier le commu­
niqué dénonçant la provo­
cation des fascistes et ce. 

deux jours avant le pique­
nique. Pour convaincre le 
représentant du FLNKS, le 
Haut-Commissaire n'hési­
tait pas à affirmer qu'il se 
donnait les moyens de faire 
respecter son ordre d'inter­
diction. 

Que Pisani ne contrôle 
par l'appareil d'Etat qu'il est 
censé avoir en main n'est 
pas le problème des indé­
pendantistes, c'est une af­
faire intérieure de l'Etat co­
lonial. Pisani utilise cet ar: ·, 
gument pour convaincre de 
sa bonne foi la direction du 
FLNKS mais il vient de dé­
montrer une fois de plus et 
au prix fort pour les Kanaks 

EN SOUSCRIPTIO 
50 F.ill8CJU'au 23 février 

le livre de Oaude Gabriel et Vincent Kermel 

Nouvelle-Calédonie: 

la révolte kanake. 
L'objectif de ce livre se veut modeste: contribution 
solidaire à la lutte du peuple kanak en présentant 
les grands traits de l'histoire de la longue révolte 
kanake contre le colonialisme. 
Cependant, il est indispensable pour aider à comprendre 
ce qui aujourd'hui occupe la premiére place dans 
les médias: l'affrontement d'un peuple pour la revendi­
cation de son indépendance. 

Par la présentation des fondements économiques de 
l'oppression et de l'exploitation coloniales, la 
spoliation des terres, l'apartheid calédonien, l'évolu­
tion du mouvement politique kanak de l 'intégrat1on 
a la revendication d'indépendance, les auteurs appor­
tent une contre-information aux "vérités" journalisti­
ques des grands moyens d'infonnation - presse, radio,• 
télévision-. les derniers chapitres sont consacrés 
à l 'aprés 81 et l 'évo 1 ut1on vers le conflit ouvert 
entre le FLNKS et l'état colonial français. 

50 F a■ lku lie 65 F J•-.•••• 23 fffrter 1915. 
A retourner à, PEC, 2, rue Ricbard-1..moir, 93100 Montreuil. 

Je commande . . . . . . exemplaires de Nouvelle-Calédonie: la révolte 

kanake. à 50 F l'exemplaire. 
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de Tunis, 75011 Paris. 

O
Je désire le recevoir des parution à radte.sse ci�.;;_· �;y:e�i 
6,50 F pour les frais d'expédition. 

NOM ..................................................... . 
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Je joins mon règlement de ...... F Ccbêque à l'ordre de PEC). 

que l'état d'urgence c'était 
pour eux et que la fraterni­
sation des institutions infil­
trées par les ultras ne con­
cernait que les colons. 

Quel plan Pisani ? 

Quand a-t-on entendu 
Pisani s'élever publique­
ment contre les agissements 
des milieux colonialistes, 
contre les exactions com­
mises par les forces de gen­
darmerie? Aucune soli­
darité ne le lie au peuple ka­
nak tandis que des liens 
existent entre le Haut-Com­
missaire, des responsables 
de la gendarmerie, des nota­
bles comme Jacques Lafleur 
à travers la franc-maçon­
nerie. 

Le FLNKS a publié une 
déclaration dans laquelle il 
ne peut que constater 
qu'« une.fois de plus Edgard
Pisa11i tro111pe le peuple 
kanak L) Pisa11i fait so11
propre jeu au profit de la 
droite a11ti-i11dépe11da11tis­
te. » Le FLNKS demande 
dans le même communiqué 
à Pisani de faire respecter 
l'Etat d'urgence en expul­
sant du territoire les diri­
geants du Front calédonien. 
li appelle enfin « tous se.�
111ilita11/s à 111ettre e11 œ111·re 
a1•ec encore plus de déter-
111i11atio11 les 111otio11s 1·otées 
au deuxiè111e congrès du 
FLNKS de Nakety, car dé­
s11r111ais. le peuple ka,wk 11e 
doit compter que .rnr lui­
meme." 

On peut se demander ce 
qu'il reste du plan Pisani. ce 
que le délégué du gouverne­
ment va ramener à Paris
pour le 31 mars. Laurent 
Fabius. dans sa lettre du 11 
février. lui écrivait: 11 Dan�
1111 esprit d'm11·erture, 1·ou, 
recherc/1ere::. le plus lar1w 
accord pn.�.�ihle el 1·11us ,·nus 
auachere::. à pre,ulre e11 
compte les plus i111ére.�s<11lles 
des propmitio11s C/l'a11cées 
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par les dil'erses parties. » 
Pisani déclarait alors à pro­
pos du projet RPR présenté 
par Dick Ukeiwé: « E111re
une auto110111ie alla11t jus­
qu'au bout du dialogue 
- et cela semble la logique
de M. Ukeiwé- et u11e
i11dépe11da11ce .forteme111 as­
sociée à la France, il y a
fort peu de d([fére11ce. Plus

.ïa11a(vse les deux thèses.
plus je constate que la d([fé­
re11ce est étroite. »

Les vues de Pisani sont 

. .:/Jt , .. ·:.> : 
•
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on ne peut plus claires. Il ne 
désespère pas de parvenir à 
un accord « entre Kanaks ». 
Il s'est montré sensible au 
discours de Jean-Marie Tji­
baou, il lance une opèration 
de séduction à l'égard 
d'Ukeiwé et compte sur Ni­
doish Naisseline, apparenté 
à Ukeiwé pour faire la jonc­
tion. Ce dernier rentre en 
Nouvelle-Calédonie après 
avoir été reçu par les partis 
de droite, le Parti commu­
niste et le Parti socialiste. 

Pour parvenir à un tel ac­
cord, Pisani devra accom-. 
plir de nouvelles reculades 
vis-à-vis de la droite caldo­
che, qui sent le moment fa­
vorable, reculades qui ne se 
feront qu'aux dépens du 
peuple kanak. 

Dimanche, une fois de 
plus, du sang kanak a coulé 
et le colonialisme français 
s'est montré sous son jour le 
plus cru. Edgard Pisani aus­
si . 

Jean-Jacques Laredo 

De tous les coins de l' Hexagone 

PARIS 

• Mardi 22 janvier, à l'ini­
tiative de la section CFDT
de la FNAC-Monpamasse,
le personnel du magasin
était invité à débattre à
propos de la Nouvelle-Ca­
lédonie. Un membre de
l'association Information
et soutien aux droits du
peuple kanak était invité,
ainsi qu'un membre du
syndicat USTKE. Ce der­
nier n'a pu se libérer à
temps. Malgré cette absen­
ce, la réunion a étè jugée
particulièrement in­
téressante par les vingt­
cinq personnes qui y ont
assisté. Un débat général
et intersyndical pour le
personnel de l'ensemble
des FNAC de Paris (ma­
gasins et dépôts) est en­
visagé. Notons enfin, que
le 24 janvier. le congrés du
Sycopa (syndicat CFDT du
commerce de Paris) a voté
une motion de soutien
pour l'indépendance de la
Nouvelle-Calédonie. Un
télégramme au ·nom du
Sycopa sera envoyé au
FLNKS pour faire état de
cette motion.
• Le congrès des SETE
(inspection du travail) de
Paris préparatoire au
congrés de la Fédération
des affaires sociales CGT a
adopté un amendement à
la résolution d'orientation
en faveur de l'indépen­
dance kanake et socialiste.

• Mercredi 12 février, plus
de quarante personnes à
une réunion organisée par
la CGT et la CFDT sur le
centre Parmentier de l'ins­
pection du travail de Paris
p o u r  é c o u t e r  t r o i s
représentants de l'AISDPK
et de l'USTKE. Enorme
succés puisque l'immeuble
ne regroupe que cinquante
fonctionnaires. Collecte de
350 francs et engagement
d'organiser des réunions
dans les autres centres.

• Une centaine d'étudiants
ont participè au meeting, à
Jussieu. sur la Nouvelle­
Calédonie organisé par la
LOR, la LDH, le PCF, la
LCR et le Comité Pales­
tine. Une réunion consti­
tutive de l 'association
locale a rassemblé une
dizaine de personnes.

NICE 

Le vendredi 15 février. 
la municipalité PCF de 
Trinité. ville voisine de 

ice. a accueilli le meeting 
de  l 'assoc iat ion ras ­
semblant cent personnes 
environ. L'annonce de cet­
te initiative a été faite sur 
deux radios locales. Le 
lendemain. le journal local 
du PCF. le Pa1ri11te. a or­
ganisé un débat entre les 
représentants du FLNKS 
et les militants. 

BORDEAUX 

Dans une salle de la 
municipalité, à l'appel du 
FLNKS et de l'antenne de 
l'association existant tous 
deux sur Bordeaux, 180 
personnes sont venus s'in­
former sur la lutte du 
peuple kanak .. De nom­
breux étudiants étrangers 
étaient présents. Une col­
lecte de mille francs a pu 
être faite. Aucune in­
formation sur ce meeting 
n'est passée dans les 
médias. 

LAVAL 

Le meeting du 14 
février a été appelé par 
l'UTCL, le PS, la LCR et 
le PSU, chaque orga­
nisation a fait son propre 
appel. De nombreux syn­
dicalistes de la FEN, de la 
CFDT et de la CGT 
étaient présents. Une 
discussion passionnante 
s'est déroulée. poursuivie 
après par trente personnes 
en vue de la constitution 
d'un comité large afin de 
développer une solidarité 
dynamique sur la région. 
L'attitude du PC de Laval. 
qui non seulement n'a pas 
participé au meeting mais 
s'est permis en plus de 
dénoncer les organisations 
parties prenantes de 
l ' initiative. doit être 
dénoncée vigoureusement. 
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,------------- D 'UN CONTINENT A L'AUTRE 

PEROU 

'armée au premier plan 
Au moment où le pape 
est allé prêcher à la population pérul'Ïe1111e 
la résignation et la sou111issio11, 
les caméras 11 '0111 pu éviter de 111011trer. 
même fugitit•ement. u11e réalité de plus en plus 
difficile à dissimuler: 111a11ifèsta11ts 
matraqués par la police. arre.,;;tations 11,assi1•es. 
La terreur armée est aujourd'hui au Pérou 
une méthode de gou1•er11e111e11t. 

S'appuyant sur l'état 
d'urgence, décrété en août 
1982, et sur la loi « antiter­
roriste », les forces de l'or­
dre ont depuis deux ans 
multiplié les tortures, les 
disparitions, les assassinats. 
Depuis décembre 1982, l'ar­
mée exerce le pouvoir de 
fait dans le département 
d' Ayacucho. La lutte contre 
la guérilla du Sentier lumi­
neux est, là-bas, le prétexte 
à une répression féroce et 
massive (six mille morts, un 
millier de disparus), qui tou­
clte principalement les diri­
geants des syndicats, des or­
ganisations paysannes, des 
coopératives agricoles, et les 
militants des partis de gau­
che. Les militaires enrôlent 
de force les paysans dans les 
« patrouilles d'autodéfense 
civile », et la population est 
soumise à une surveillance 
permanente. 

L'armée, théoriquement 
écartée du pouvoir depuis 
l'élection présidentielle de 
1980, est de fait en train de 
prendre une place prépon­
dérante dans la vie politi­
que. Elle a pour cela non 
seulement l'arsenal législa­
tif, mais les moyens maté­
riels: les Etats-Unis pré­
voient de doubler leur aide 
militaire, pour lui fournir 
un équipement antiguérilla 
complet. Quant aü gouver­
nement du Parti d'action 
populaire. présidé par Fer­
nando Belunde Terry, il est 
trop embourbé dans la crise 
pour ne pas lui laisser les 
mains libres ... 

Plus de 50 % 
de chômeurs 

Tout concourt à signer la 
faillite du régime : le pays 
est au bord de la banque­
route économique, et le 
pouvoir affronte un mécon­
tentement social croissant: 
ce n'est pas par hasard si le 
pape a choisi ce pays pour 
lancer en Amérique du sud 
une attaque d'envergure 
contre la théologie de la li­
bération. Ce gouvernement. 
dit démocratique, n'a pas 
hésité à appliquer les 
mêmes recettes que les dic­
tature s d'Argentine et 
d'Uruguay en leur temps. et 
du Chili. Sa politique ultra­
libérale s'est essentiellement 
caractérisée par un mouve­
ment de reprivatisation et 
de démantèlement des prin­
cipaux centres industriels. 
comme l'entreprise nationa­
le de pêche Pescaperu. 

Ce processus a été aggra­
vé par une ouverture accrue 
aux multinationales nord­
américaines, aux dépens des 
industries étatiques, dans les 
secteurs-clés de l'économie 
(pétrole, sidérurgie, etc.). 
Avec les fermetures illégales 
d'usines et les licenciements 
qui ont suivi, le chômage 
s'est accentué de maniére 
dramatique, et dépasse la 
moitié de la population. 
Dans les campagnes, même 
tableau : les grandes pro­
priétés privées se reconsti-

tuent aux dépens des coopé­
ratives. 

Le résultat: une popula­
tion poussée par la misère et 
le sous-emploi rural se con­
centre de plus en plus dans 
les villes. Or, le gouverne­
ment, pour tenter de juguler 
une inflation qui avoisine 
les 100 % par an, et surtout 
pour résoudre une dette 
extérieure de près de quinze 
milliards de dollars, ne trou­
ve rien d'autre à faire que 
d'appliquer les recettes du 
Fonds monétaire internatio­
nal, tristement classiques : 
coupes sombres dans les 
budgets sociaux (ce qui ne 
l'empêche pas d'accroître le 
gaspillage des dépenses mili­
taires), et réduction drasti­
que du pouvoir d'achat des 
masses. 

L'échec patent de cette 
politique a divisé la coali­
tion bourgeoise au pouvoir, 
et le Parti populaire chrétien 
(PPC), allié de l'Action 
populaire (AP), s'en désoli­
darise de plus en plus. 

Le rejet général du régi­
me s'est déjà traduit de plu­
sieurs manières : victoire de 
la coalition de la Gauche 
unie aux élections munici­
pales de janvier 1984, et 
succession d'arrêts de tra­
vail <« paros civicos »), dont 
la grève générale de septem­
bre 1983 avait été un temps 
fort. 

Une expression 
déformée des luttes 

Mais ces luttes sont secto­
rielles, et ont pâti à la fois 
de leur manque de coordi­
nation, et de l'absence de di­
rection politique. 

Ces éléments expliquent 
l'apparition et l'implantation 
de la guérilla du Sentier lu­
mineux dans la reg10n 
d' Ayacucho. A partir de la 
situation concrète d'une des 
régions les plus pauvres et 
marginalisées du pays (sans 

industrie, sans infrastructu­
re, et vivant sur une agricul­
ture d'autosubsistance), les 
militants du Sentier lumi­
neux, étudiants pour beau­
coup issus des communau­
tés paysannes andines, ont 
pu capitaliser le sentiment 
de révolte d'une partie de la 
population. Ainsi, en 1983, 
une grève appelée par eux 
contre la répression dans la 
région d' Ayacucho avait été 
suivie à 90 % . Sentier lumi­
neux constitue ainsi une re­
présentation déformée de 
luttes légitimes. 

Mais cette organisation 
ultragauchiste et sectaire n'a 
aucune perspective d'orga­
nisation à proposer aux 
masses paysannes et encore 
moins urbaines : elle se 
substitue à elles sans tenir 
compte de leur niveau de 
conscience et les expose 
sans défense à la répression 
aveugle de l'armée. Enfin, 
et surtout, elle emploie par-

ISRAEL 

Saïda évacuée 

Les troupes israéliennes 
viennent d'effectuer la 
première des trois phases 
de l'opération de retrait du 
Liban. L'opération « Paix 
en Galilée », qui devait 
être de courte durée avait 
débuté par l'invasion du 
Liban en juin 1982 et elle 
n'est pas encore achevée. 
Les troupes sionistes oc­
cupent encore après cette 
phase un cinquième du 
territoire libanais. Derrière 
plane l'ombre des mas­
sacres de Sabra et Chatila 
qu'elles ont livrés aux mi­
liciens fascistes. 

Elles campent actuel­
lement à une trentaine de 
kilomètres de la frontière, 
au nord du fleuve Litani. 
L a  p r o c h a i n e  p h a s e  
prévoit le retrait de la 
plaine de la Bekaa où les 
troupes israéliennes font 
face aux troupes syrien­
nes. La réaction de la po­
pulation libanaise après le 
retrait sioniste est sans 
équivoque. Des explosions 
de joie ont salué le départ 
d'une armée d'occupation 
honnie, qui tout en se 
retirant agite la menace de 
son retour. 

Une telle éventualité est 
avancée par l'extrême 
droite sioniste qui ne voit 
QU!! ce genre de solution 
pour imposer sa politique 
expansionniste. Elle ne 
serait pas sans provoquer 
une crise encore plus 
grave que celle qui a fait 
suite au début de l'in­
tervention au Liban. Six 
cent quinze soldats is­
raéliens sont morts. un 

fois des méthodes analogues 
à cette dernière en guise de 
propagande (même s'il faut 
faire la part de la désinfor­
mation à ce sujet). Si bien 
que des réactions de refus se 
manifestent, et de manière 
croissante, dans un certain 
nombre de communautés. 

Il est donc important que 
le mouvement populaire 
puisse sortir de ce piège et 
parvienne à dessiner des 
perspectives claires. Situa­
t ion u rgente  pu i sque  
l'APRA, principale forma­
tion bourgeoise d'opposi­
tion, pourrait mettre à profit 
la débâcle du gouverne­
ment, aux prochaines élec­
tions prévues en avril. Il 
faut que dans la Gauche 
unie, comme dans les syndi­
cats où s'ébauchent des cou­
rants particulièrement com­
batifs, puisse s'organiser 
une riposte de masse à la ré­
pression et à l'austérité. 

Sophie Joanny 

chiffre beaucoup plus 
élevé que lors des guerres 
précédentes. Le correspon­
dant du journal israélien 
Haaret:: a croisé sur sa, 
route les  soldats du 
régiment d'élite « Golani » 
qui se repliaient : ,, Ils
amie111 le regard des sol­
dats américai11s à la fi11 ·de 
la guerre du Vietnam. » 

J.-J. L. 

INDE 

Les criminels 
du capital 

Il y a un peu plus de 
deux mois, la ville de Bho­
pal devenait une ville mar­
tyre. Le nom du bour­
reau: Union Carbide, un 
trust de la chimie qui pos­
sède une usine près de 
Béziers. 

Cette catastrophe, qui 
ne doit rien à la nature 
mais tout au capitalisme a 
fait environ 2 500 morts et 
plusieurs dizaines de mil­
liers de blessés. Il apparaît 
aujourd'hui que 25 % des 
bébés nés de mère ayant 
été exposée aux émana­
tions toxiques sont morts. 

L'enquête fait apparaître 
une accumulation de 
manquements aux règles 
de sécurité. L'agence de 
presse indienne UNI af­
firme que l'Union Carbide 
avait été informée des ris­
ques d'une fuite. Il faut 
croire que l'Inde est trop 
éloignée et la population 
indienne trop insignifiante 
pour les criminels du 
capital. 

J.-J. L. 
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La Felicidad, Ah '• Ah 
Surtout quand vous entrerez dans une librairie 

ces jours-ci, n'hésitez pas! Dirigez-vous tout droit 
vers le coin de la littérature étrangère. Allez-y 

les yeux fermés : c'est là qu'il se passe quelque chose 
en ce moment. Parmi les nouveautés, quelques titres 

succulents et débordant d'humour vous attendent. 

L'important, le sel de ces livres, c'est 
leur humour; un humour d'autant plus 
violent qu'il s'exerce ici dans des conditions 
tragiques (extrême pauvreté, maladie grave 
et même meurtre!), ou dans des cir­
constances assez dramatiques (amour 
perdu, folie, absurdité de la bureaucratie 
chinoise, etc.). 

Horacio Quirc5a est le roi de cet 
humour froid. Né en Uruguay en 1878, il 
décide de se tuer à Buenos-Aires en 1937, 
parce qu'il est atteint d'une maladie 
inguérissable. Le malheur aura marqué sa 
vie: il tue par accident son meilleur ami, ce 
dont il ne put jamais se consoler, et plus 
tard il perd sa femme qui se suicide. 

De quoi se répandre en larmes et en 
lamentations. Mais pas pour Quiroga. Cer­
tes, ses Co111es d'amour, de.folie el de morl. 
Unesco éditions A-.M. Métailié, 63 F, por­
tent la marque de l'enfer, mais ils sont écrits 
avec une concision, une sobriété, une ap­
parente absence de sentiments, une 
précision glaciale, qui laissent stupéfait. Ce 
sont 

1
dés petits cnefs'-él'œuvre. 
Ce recueil, paru la première fois en 

1917. est aujourd'hui enfin réédité. Nous en 
devons la traduction à Frédéric Chamber. 
(Un coup de chapeau, au passage, pour tous 
ces traducteurs !) Les éditions Actes-Sud 
rééditent d'ailleurs De la 1raduclio11, de 
Valéry Larbaud, un très joli petit bouquin 
pas trop cher (49 Fl, plein de l'odeur 
délicieuse des gros vieux dictionnaires, et 
bourré d'humour lui aussi ! Il faut voir Lar­
baud évoquer Aulu-Gelle en personne, lors­
qu'il appelle les traducteurs, les « verborum 
pensitatores ». c'est-à-dire les « peseurs de 
mots»! Et Larbaud d'ajouter : 11 el 111ê111e 
pe.5eur.5 .mb1ilissi111i. 11ou�. 1raduc1eurs, 
de1·011.5 ê1re » .1

Mais revenons à Quiroga, car on ne 
peut en terminer avec lui sans signaler que 
ses Co111es rassemblent quinze très courtes 
nouvelles - la plupart ne dépa-,sent pas six 
ou sept pages - qui. influencés par Edgar 
Poe et Maupassant, n'en n'ont pas moins 
un style très personnel. Dans ces récits très 
modernes. remarquablement bien con­
struits, Quiroga montre une maîtrise du 
suspens. absolue. 

De cette écriture froide. mesurée, à la 
simplicité effrayante, c'est lui qui donne la 
meilleure définition: 11 J'ai l1111é pour que le 
co111e 11 "ail qu '1111e .�eule ligne, /racée d'une 
11,ai,1 cer1ai11e du déh111 jusqu'à la fi11. 
A11c1111 · ohwac/e, a11c1111 or11eme111, a11c1111e 
digre.5sio11, I1e de1·ai1 1·e11ir relâcher la /e11-
sio11 du fil. le coI11e es/ une flèche 
soig11eu.5e111e111 poi111ée, qui pari de /'arc 

pour aller direc1e111e111 donner dans le 
mille. » 

Ajoutons enfin que la forêt tropicale est 
un des personnages importants de ces con­
tes très cinématographiques. et cela sera 
peut-être suffisant pour comprendre qu'il 
serait très triste de rater ce livre ! 

la Félicidad Ah .'Ah .'Ah .' d'Alfredo 
Bryce Echenique. éditions Luneau-Ascot. 
69 F. rassemble aussi. sous ce titre ironique. 
neuf nouvelles traduites de l'espagnol. La 
couverture est particulièrement laide. mais 
tant pis. ce n'est pas grave. l'intérieur est 
trop savoureux! La seule arme du héros. 
qui est pauvre. brisé par l'exil. atteint de 
diarrhées épouvantables. c'est l'humour. 
Un humour plutôt grinçant bien sûr. posé 
comme un regard d'une lucidité perçante 

sur un monde cauchemardesque. Les titres 
en eux-mêmes sont déjà à eux seuls un 
poème: Pépi Monkey el /'éduca1io11 de .5a 
sœur ... A /'eau, ca,,ard.5 .1 

• • •  El merde pour 
le 111011de enlier, dil-il ...

Bryce Echenique y peint à merveille le 
cauchemar et le délire. Ainsi Sévilla ne peut 
atteindre ses chiottes, alors qu'il éprouve un 
besoin urgent, car des dizaines de touristes 
font soudain la queue devant, comme s'il 
s'agissait de WC publics ! 

Luisa Futoransky, née en Argentine en 
1939, choisit, elle, de décrire avec le même 
humour. un univers proche à certains 
égards. mais pourtant bien différent 
puisque tout à fait réel : la ville de Pékin, où 
les hasards de la vie l'ont fait échouer. Elle 
travaille à Radio-Pékin et, depuis son 
arrivée, tient un journal. Ce journal sans 
dates, c'est Chinois, chi11oiseries, Actes-Sud, 
79 F. Elle y raconte donc tout et rien, avec 
un humour féroce, une tendresse adorable. 

Elle décrit pêle-mêle la frénésie qui 
s'empare des Chinois au Nouvel An, quand 
la grande affaire du moment devient la 
vente des calendriers et l'herbe qu'on peut 
se procurer si facilement parce qu'elle 
pousse en toute liberté dans un parc qui 
s'appelle la Colline parfumée ; elle brosse 
un tableau extraordinaire du marché aux 
oiseaux. brusquement fermé. 11 On 111 'a di! 
que le marché aux oiseaux a\'ail é1é fermé 
parce qu 'a,•ec /'a11g111e111a1io11 �, la 
proli(éra1io11 des oiseaux, la co11so11111,a1io11 
de graines a11g111e111ai1 elle aussi el que le 
go111·en1e111e111 ne 1·r�vai1 pas cela d'un bo11 
œi/. 011 111 'a di! que le marché aux oiseaux 
ami! é1é fermé parce qu '011 y spérnlail 
beaucoup: qu'un oiseau de1•ai1 coûler deux 
y11a11.5 alors qu '011 les l'e11dail jusqu'à dix 
yuans, c e  qui é1ai1 inadmis sible. 
Doré11ava111, les oiseaux se 1·e11dro111 dans 
les maga.5i11.5 d'E1a1. »! Elle s'interroge sur 
le mystère de lois draconiennes : 11 Par 
exemple. d'01i 1·ie111 la cou1u111e de ramasser 
les feuil/e.5 111or1es .5eule111e111 le mardi?» 

Elle épingle au passage le style de 
Radio-Pékin dont elle donne des échan­
tillons vraiment cocasses. Bref, ses démêlés 
avec la bureaucratie, ses dons d'ob­
servation, la simplicité, la douceur et 
l'autodérision avec laquelle elle parle de ses 
amours perdues ou présentes, ont quelque 
chose de poignant et de tendre qui donne 
envie de rencontrer Luisa. 

Et pour la bonne bouche : 11 le Ne,•eu de 
Wi11ge11s1ei11, Gallimard, 58 F. Thomas 

' 
• Ah '• 

Bernhard y poursuit son autobiographie 
commencée avec U11 e1ifa111. Fils d'un 
cultivateur autrichien, il y évoquait son 
grand-père anarchiste. ses journées d'école 
buissonnière, la découverte du nazisme et 
de la guerre. Dans le Ne,·eu, il ne nous 
épargne rien de sa maladie ni de se 
angoisses. Et le miracle, c'est que c'est 
sublime, c'est. que c'est triste et drôle à 
pleurer. La séance de la remise du prix 
littéraire est inoubliable. 

11 Accepler w, prix, cela ne I•eu1 rien 
dire d'au/re que se laisser chier sur la fêle ... 
Car 1111 prix es! lot(iours décerné par des 
geI1s i11co111pé1e11/.5 qui 1·eule111 I·ous chier 
sur la fêle, el qui l'OUS chien/ copieuse111e111 
sur la 1ê1e. » Après ce soliloque, il se résoud 
pourtant à aller recevoir son prix, mais 
furieux contre lui-même de sa faiblesse, il 
se cache dans la salle alors que tous les per­
sonnages officiels l'attendent. Quand il 
monte enfin sur l'estrade où les honneurs 
lui sont réservés, il se fait engueuler par le 
ministre qu'il méprise, et fuit !'Hôtel de 
ville, pour, à la sortie, se faire rattrapper par 
son meilleur ami qui l'apostrophe en ces 
termes : 11 Tu l'es laissé uliliser ! Ils !'0111 
chié sur la fêle!» 

Ajoutons à cette sélection les excellentes 
nouvelles de Pirandello (Gallimard), dont 
les frères Taviani se sont inspirés pour le 
film Kaos et le Pleure-mis.èrede O'Brien, 
splendidement illustré par Ralph Steadman 
aux Editions Le Tour sur le tout, 98 F. 

Sôpfüe G'o·uskett 
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POLOGNE 

La di tature présente 
1 note aux tr vailleur 

Incapable de maÎtriser les investissements dont 
le « boom » aggrave le déficit budgétaire, 

le gouvernement du général Jaruzelski prépare 
une nouvelle augmentation des prix des produits 

alimentaires et tente de prolonger la durée du travail. 
La direction nationale de Solidarnosc appelle 
à une journée de protestation le 28 février. 

Et le pouvoir multiplie les manœuvres d'intimidation. 
Trois dirigeants du syndicat viennent ainsi 

d'être inculpés. 

Une nouvelle fois, l'année commence 
en Pologne par une annonce des augmen­
tations importantes des prix des produits 
alimentaires. Cela tient du leit-motiv : après 
une hausse des prix alimentaires qui a vu 
grimper leur indice à 262,8 en 1982 (base 
100 en I 981), puis une nouvelle vague de 
hausses en janvier 1984 ( I 0 à 80 % en plus 
selon les produits), sans même parler des 
augmentations de prix qui n'ont pas été an­
noncées, bref, chaque année commence 
avec son train de hausses. 

Cette fois, la justification officielle de la 
hausse est le « retour à l'équilibre du 
marché » qui doit permettre du supprimer 
le rationnement des semoules, de la farine, 
du beurre, des graisses et du sucre. Selon 
les prev1s10ns de l'Office des prix 
- largement mises en doute y compris
dans la presse économique officielle -
l'augmentation prévue des prix aura pour
conséquence de diminuer le pouvoir d'achat
d'une famille ouvrière moyenne d'environ
11 % d'un coup. Selon les calculs effectués
de son côté par le Conseil des prix officiel
nouvellement mis en place, le pouvoir
d'achat de familles pauvres baissera du
double de celui des familles riches ... Tout
un programme !

De nouveau, comme en 1984, le 
gouvernement répond par le cynisme aux 
protestations - dont se font écho même les 
fonctionnaire s des pseudo-syndicats 
gouvernementaux. Ainsi, à Szczecin, lors 
d'une réunion de « consultation » du projet 
des hausses (une centaine de présents pour 
trois mille cinq cents travailleurs dans 
l'usine, ce qui, selon le reporter présent, 
était une réussite comparativement aux 
autres réunions de ce type !), le ministre des 
Prix, Z. Krasinski, a expliqué que ceux qui 
sont sensibles à la baisse de leur pouvoir 
d'achat 1111'0111 qu'à gagner plus, en four-
11issa11t plus d'efforts, en travailla111 le week­
end et de nuit sans prendre de vacances ou 
de congés maladie il1just((iés ». La remise en 
cause de la journée de huit heures (un 
acquis des travailleurs qui date en Pologne 
de 1918 !) est, en effet, le second volet de 
l'opération gouvernementale en cours. 

C'est donc un nouveau volet de l'at­
taque à répétitions contre le niveau de vie et 
les conditions de travail entamée en 1982 
que présente aujourd'hui la dictature du 
général Jaruzelski. 

ÎIIYestisse ents 

Ces nouvelles coupes dans la con­
sommation des ménages sont le reflet de la 
faillite de la politique économique de la 
junte. Bien que la production a enregistré 
en 1984 une croissance de l'ordre de 5 %
(après une croissance de même ordre en 
1983 et une baisse de l'ordre de 30 q,o en 

1979-1982), due avant tout à de nouveaux 
et immenses investissements, le déséquilibre 
de l'économie s'est aggravé: la croissance 
moyenne est le produit du développement 
de la production dans les secteurs où celle­
ci dépassait déjz. les besoins sociaux. Le 
développement s'est fait au détriment des 
secteurs socialement prioritaires. En 1984 
encore, les investissements se sont accrus de 
12,5 % , bien que le plan prévoyait leur 
diminution de 8, 1 % par rapport à leur 
niveau de 1983. Et pour une très large part, 
il s'agit d'investissements dans des secteurs 
où les capacités de production existantes ne 
sont utilisées qu'à 50-60 % . Comme le note 
l'hebdomadaire économique officiel Zycie 
Gospodarceze: 11 les tentatives de mettre de 
l'ordre sur le front des investissements ... 
11'0111 pas donné, comme chacun le sait, de 
résultats, essentiellement à cause de l'action 
de divers groupes de pression. » 

La direction bureaucratique actuelle, 
malgré la militarisation de l'économie, est 
incapable d'imposer la réalisation des plans 
et d'assurer le contrôle des investissements 
et donc du processus d'accumulation. Cette 

Répression 

contre Solidarnosc 
Emprisonnés à nouveau ! Trois 

militants de Solidarnosc ont été inculpés 
et incarcérés dans la prison de la rue 
Rakowiecka à Varsovie. Leur crime? 
A voir participé avec quatre autres de 
leurs camarades à une rencontre avec 
Lech Walesa. Grotesque! Mais derrière 
ce prétexte fallacieux, ce que · la 
bureaucratie leur reproche, c'est l'appel à 
un quart d'heure de grève lancé pour Je 
28 février par la direction clandestine de 
Solidarnosc et Lech Walesa. 

W ladyslaw Frasyniuk (ancien 
président du syndicat de Basse-Silésie), 

incapacité lui impose chaque année de 
nouvelles coupes dans les salaires et les 
dépenses des ménages. Et de telles coupes 
ne peuvent que freiner les tentatives de 
« normalisation » sociale et politique en­
treprises par ailleurs. Le mécanisme est 
simple: si les dépenses d'investissement 
dépassent toutes les prévisions, si donc l'ac­
cumulation s'accroît, il faut baisser d'autant 
la consommation. C'est ce que la presse 
économique officielle admet (en con­
tradiction avec les justifications sur 
l'équilibre du marché données par ailleurs) : 
11 . . .  la proposition de l'Of]ice des prix semble 
avoir été le produit du ... ministre des Finan­
ces. Car le point de départ et d'arrivée est la 
réduction du déficit budgétaire. Ce fait, à 
lui seul, montre que la fonction d'équilibre 
du marché a été repoussée à /'arrière­
pla11 » (Zycie Gospodarcze du 27 janvier 
1985). 

L'an dernier, la direction clandestine du 

Bogdan Lis (ancien dirigeant syndical de 
Gdansk) et Adam Michnik (ancien 
animateur du KOR) sont des otages. 
Leur emprisonnement doit, aux yeux du 
pouvoir bureaucratique, faire hésiter les 
travailleurs qui se préparent à la grève. 

Face à cette nouvelle attaque anti­
ouvrière de la junte polonaise, nous 
devons manifester notre solidarité avec 
les inculpés. Ecrivez-leur à l'adresse 
suivante: 
Frasyniuk, Lis, Michnik : Areszt 
Sledczy, ul. Rakowiecka, Varsovie, 
Pologne. 

syndicat (TKK) n'avait pas pris d'initiative 
centrale contre la hausse des prix, ce qui a 
freiné la riposte ouvrière et a condamné les 
grèves qui ont éclaté à l'isolement. La TKK

appelle, cette fois, à une journée nationale 
de protestation. Le point culminant de cette 
journée devrait être un arrêt de travail 
généralisé de 15 minutes le 28 juillet à 12 
heures: S'il est bien sûr impossible de 
prévoir si cet appel sera suivi, il faut noter 
que ce changement de tactique de la TKK

vise l'expression d'un très large mécon­
tentement des travailleurs dans le pays. 

peD 

Les manifestations après l'assassinat du 
prêtre contestataire, Jerzy Popieluszko, par 
la police ont été très massives. Le rapport 
confidentiel d'un membre du comité central 
du parti devant les cadres de son 
organisation à Lodz est clair: 11 Durant les 
cérémonies d'enterrement de Popieluszko, 
Varsovie a été une ville morte, les écoles 
11'0111 pas travaillé contrairement aux ins­
tructions, /'absentéisme a été généralisé 
dans les entreprises. » Mais d'autres faits 
t é m o i g n e nt é g a l e m e n t  d e  l ' a p ­
profondissement de l'opposition au régime: 
ainsi, dans la région de Wroclaw, dans la 
fabrique de camions de Jelcz, un nouveau 
syndicat clandestin a ·vu le jour - il s'agit 
du « Conseil clandestin de syndicats de 
branche» qui a annoncé qu'il collaborera 
avec Solidarnosc, à Varsovie ce sont les 
syndicats « autonom� » qui ont réapparu 
clandestinement, en publiant le premier 
numéro de leur organe, Warianty. Or, les 
syndicats  dits  « d e  branche» e t  
« autonomes » étaient les deux centrales 
mises en place par la bureaucratie en 
automne 1980 pour faire concurrence à 
Solidarnosc ! Bien que très réduits 
numériquement et sans réelle influence en 
1980-1981, ces organisations devaient tant 
bien que mal servir de courroie de tran­
smission de l'appareil bureaucratique dans 
la classe ouvrière. Leur « passage à la clan­
destinité» a une valeur avant tout sym­
bolique : il témoigne du rétrécissement de la 
base sociale de la dictature. 

Face à cela, le gouvernement répond 
par l'accroissement de la répression: con­
damnation de l'ancien vice-président de 
Solidarnosc, Andrzej Gwiazda, con­
damnation de Jozef Pinior, ancien dirigeant 
clandestin de Wroclaw, arrestation de sept 
anciens dirigeants de Solidarnosc qui ont 
rencontré ensemble Lech Walesa à Gdansk 
et inculpation de trois d'entre eux. menaces 
de mort « anonymes » contre Jozef Pinior ... 
Autant de gestes dont le but est de rappeler 
aux travailleurs que la dictature tient encore 
et est prête à frapper. 

Cyril Smuga 




